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DISCOURS  PRÉLIMINAIRE. 


J’ai  entrepris  ce  petit  ouvrage,  dans  la  vue 
de  faire  passer  dans  Tanie  de  mes  concitoyens  , 
fenthousiasme  que  la  Révolution  française 
m'inspire,  et  en  combattant  ses  nombreux  dé- 
tracteurs , de  réveiller  l'amour  de  la  patrie  dans 
le  cœur  dé  tous  les  hommes. 

Aimer  sa  patrie , c'est  faire  tous  ses  efforts 
pour  quelle  soit  redoutable  au- dehors,  tran- 
quille et  heureuse  au-dedans.  Les  victoires  et 
les  traités  avantageux  lui  attirent  le  respect  des 
étrangers;  le  maintien  des  lois  et  des  mœurs 
peut  seul  affermir  sa  tranquillité  intérieure  et» 
son  bonheur. 

Pour  parvenir  à ce  but,  les  citoyens  de  tom 
tes  les  classes  ont  des  devoirs  à remplir.  La 
patrie  a des  droits  sacrés  et  imprescriptibles 
sur  les  vertus,  les  talens , les  sentimens  et  les 
actions  de  tous  les  citoyens  : en  quelquétat 
qu'ils  se  trouvent , ils  sont . des  sentinelles  en 
faction , qui  veillent  sur  elle  ; ceux,  qui  rem- 


r 
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plissent  les  emplois  qu’elle  leur  a confiés , doî-* 
vent  connaître  ses  interets  et  défendre  ses  lois 
avec  le  même  courage  que  le  soldat  qui  trioni*» 
phe  ou  qui  succombe  sur  le  champ  de  bataille; 
ils  ne  doivent  pas  oublier  que  les  ligues  des 
nations  et  les  divisions  intestines  sont  des  en- 
nemis moins  dangereux  pour  la  patrie , que  la 
guerre  lente,  sourde  et  continuelle  que  les  vi- 
ces font  aux  mœurs.  Des  lois  ont  été  établies 
contre  les  crimes,  mais  il  n’en  a point  été  dé^ 
cerné  contre  les  vices  ; qu  on  se  rappelle  sans 
cesse,  que,  pour  les  détruire,  il  faut  que  la 
haine  des  magistrats  et  des  gens  de  bien  tombe 
avec  force  sur  la  licence  qui  détruit  les  mœurs, 
sur  l’ingratitude,  la  méchanceté,  les  perfidies 
qui  se  dérobent  à la.  vigilance  des  lois  ; sur  la 
fausse  probité , la  fausse  modestie , la  fausse 
amitié  qui  surprennent  l’estime  des  hommes  : 
il  faut  surtout  que  l’opinion  publique,  en  se 
déclarant  contre  les  êtres  faux  et  pervers,  se 
prononce  en  faveur  des  gens  de  bien  «t  des 
patriotes  purs  ; quelle  rappelle  sur  la  terre  cet 
esprit  d’humanité,  le  plus  cher  présent  de  la 
nature , cet  esprit  saint , qui  compatit  aux 
maux  des  malheureux  et  qui  arrache  si  sou-;-, 
yent  l’indigence  au  deshonneur  et  à la  mort, 
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Tels  sont  les  vertus  etleS  devoirs  que  la  ré- 
volution tente  de  faire  renaître,  que  les  nou- 
velles institutions  <=herchent  à ressusater  ju^^ 
les  victoires  des  républicains  donnent  l espo^ 
de  voir  affermir  un  jour,  parmi,  un  peuple  qui 
Vst  devenu  le  modèle  et  l’admiration  de  1 uni- 
vers, et  à qui  tous  les  genres  de  succès  so 
' permis.  Puisse  la  faible  esquisse  que  nous  a - 
Ions  tracer,  donner  une  idée  )uste  des  efforts 
miraculeux  de  cette  révolution,  et.des  amelio- 
rations qu’elle  nous  a fait  obtenir. 

Nous  devons,  avant  d’entrer  en  matière,- 
prévenir  une  objection  qu’on  ne  manquera  pas 
de  faire. 

On  dira  : pourquoi  avoir  rappellé  les  maux 
enfantés  par  le  catholicisme.?  pourquoi  ces  ré- 
flexions  amères  contre  les  prêtres  de  ce  culte.. 
Nous  répondrons,  qu’il  s’agit  moins  de  plaire 
nue  detre  vrai  et  utile,  quand  on  discute  des 
matières  sérieuses.  Oui,  nous  avons  cherché  a 
prémunir  les  hommes  contre  les  dangers  ui 
Lte  intolérante  et  cruelle,  qui  s oppose  aux 
progrès  de  la  raison  universelle  et  a létabhss 
■ ment  d’un  régime  qui  doit  assurer  un  jour  e 
bonheur  du  peuple  français  : mais  nous  ne. 


yuj  , ^ - , 

«ou$  Sommes  pas,  poçr  cela,  déchaîné  contre 
les  opinions  religieuses;  nous  avons  béni  les 
institutions  de  la  tolérance  qui  les  admet  tou- 
tes; et  en  rappellant  les  hommes  au  culte  de 
la  nature,  h Tex^tence  de  la  divinité,  nous 
avons  laissé  échapper  le  vœu  que  nous  fesons, 
de  voir  toutes  les  religions  purifiées  des  supers- 
titions qui  les  défigurent.  Il  n’y  a rien  dans 
ces  maxime3  que  la  raison  sévère  puisse  con- 
damner* 


/ 
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coup-d’œil  rapide 

S[/R  LA  RÉVOLUTION  FRANÇAISE. 


Mortels,  respectez  Borne,  elle  n’es*  plu»  sur  fer». 

La  Mort  de  Cétar^  acte  3 , scène  i«, 

I ^ 

La  Révolution  française  est  continuellement  calomniée 
par  des  esprits  chagrins,  qui  employent  tour-à-tour  con- 
tre elle  tout  ce  que  la  haine,  la  malignité,  la  mauvaise 
foi,  Pintérét  personnel  (i)  sont  susceptibles  d’imaginer, 

A l’œuvre  on  reconnaît  l’ouvrier  ; ceux-ci  calculent 
toujours  de  combien  de  malheurs  la  Révolution  fut  ac- 
compagnée , et  se  taisent  sur  ceux  qui  pullulaient  sous 
l’ancien  régime,  . 

Ceux-là  s’efforcent  de  présenter  les  maux  inséparables 
d’un  commencement  de  révolution,  comme  le  présage 
d’une  calamité  perpétuelle  et  une  marque  de  la  défec- 


(i)  L’intérêt  personnel  s’isole  et  ne  voit  que  ce  qui  lui  profite.  L’é- 
goïste subordonne  tout  à lui,  il  immole  impitoyablement  les  intérêts 
des  aptres  à sa  cupidité  ou  à sa  passion.  Combien  de  pareils  caractères 
dans  la  société  ! 
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tuosité  et  de  l’imperfection  dü  gouvernement  reprdsfiit- 
tatif. 

Les  autres  affectent  une  fausse  humanité , s’appitoyent 

sur  le  sort  des  émigrés  et  des  prêtres  perturbateurs  ^ ils 
leur  font  grâce  des  malheurs  qu’.ls  ont  attires  sur  leur 
patrie.  I.eur  pitié  est  sensiblement  émue  en  faveur  des 
contre -.révolutionnaires,  qui  ont  attiré  sur  eux 
«reaiice  nationale  ; ils  voyent  avec  la  plus  froide  mdiff  - 
rence,  moissonner  par  la  guerre,  et  atteints  des  poignar  s 
religieux,  royaux  et  réactionnaires ^ tant  de  braves  guer- 
riers  et  de  citoyens  vertueux. 

C’est  sur-tout  dans  les  castes  ci-devant  privilégiées,  que 
la  plainte  est  commune  et  les  déclamations  ridicules. 

L’ex- noble,  encore  enivré  des  hochets  de  la  vanité  , 
des  prérogatives  de  la  naissance,  des  privUèges  attachés 

g„„v„n™,M  «g.  ,e.  ...bk , 1.».  ou  .1 

trouve  des  seigneurs  et  des  vassaux  (i).  ^ 

Vous  voyez  le  clergé  faire  intervenm  ^ 

- puissances 

;:rSTue^^eTlml^^^^^  ^u  siècle  °et  la  philosophie  ont 


us  uobtes.  . aut  rancten 

ment  ses  la  consUléraùon  est  le  prir 

t’X;  irtrZais^nce  na.iq’nale  ei  les  distincùons,^«l^^^  des. 
venus  et  des  lielles  actions  ; les  emplois , la  recoœpen  V 
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défriiit  l’empire’  qu’il  a si  long-temps  exercé  sur  la  cré- 
dulité  humaine  (i). 

^ L’ancienne  magistrature  et  ses  nombreux  suppôts , dé^ 
plorent  amèrement  la  suppression  des  anciennes  institu- 
tions , parce  que  les  nouvelles  ont  soustrait  à leur  rapa^ 
cité  envahissante  , le  patrimoine  de  la  veuve  et  da 
l’orphelin. 

Mais,  ce  qui  est  sur -tout  révoltant,  c’est  de  voir  sa 
joindre  à ceux  que  le  ressentiment  anime  contre  la  révo- 
lution , une  foule  de  nouveaux  riches  qui  lui  doivent 
leur  fortune  et  jusqu’à  leur  existence  : ces  enfans  ingrats 
clabaudent  continuellement  contre  le  nouvel  ordre  des 
choses  , répudient  le  gouvernement  républicain , dont  les 
principes  et  la  morale  leur  paraissent  trop  austères  , ana- 


(i)  L'influence  des  prêtres  sur  la  crédulité  du  peuple  a été  si  puis- 
sante, qii'elle  a fait  renoncer  celui-ci  à l’usage  de  sa  raison  ; là  , on  lui 
a fait  croire  qu'un  ours  menait  paître  des  brebis  , que  des  dragons  on» 
été  pris  avec' une  étole  ; ici,  que  des  hosties  ont  saignées  d’un  coup 
de  couteau  qu’un  juif  leur  a donné;  ailleurs,  que  des  saints  ont  pour, 
auivi  leurs  têtes , après  qu’on  les  eut  coupées  : l’histoire  ecclésiastique 
d’Allemagne  dit  que  le  bienheureux  Pierre  , de  Luxembourg  , a Fait 
cinq  mille  quatre  cents  miracles  après  sa  mort,  et  a ressuscité  quarante- 
deux  cadavres , sans  avoir  pu  ressusciter  le  sien,  • 

a Un  miracle,  dit  Voltaire,  est  la  violation  des  lois  mathématiques, 
• divines,  immuables,  éternelles.  Une  loi,  ajoute-t-il,  ne  peut  être 
» à-la-fois  immuable  et  violée;  donc,  termine-t-il,  conséquemment,  im 
3»  miracle  est  une  contradiction  dans  les  termes  ». 

On  a cru  aux  miracles;  il  ne  faut  pas  s’en  étonner,  quand  les  sup- 
plices et  la  mort  étaient  le  prix  de  l’incréduliiç,  il  fallait  bien  croire. 
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thématisent  les  înstitufions  nouvelles,  qui  rappellent  les 
hommes  aux  vertus  publiques  et  privées , à des  mœurs 
pures,  à des  sentimens  généreux,  si  opposés  à leurs  vi- 
ces, et  redemandent  les  liens, des  esclaves,  trop  faits 
pour  leurs  mains  serviles , pour  leur  ame  dégradée  et 
leur  raison  flétrie  (i). 

Mais,  si  la  révolution  a ses  détracteurs,  elle  a aussi 
ses  défenseurs  : je  me  range  sous  la  bannière  de  ces  der- 
niers 5 je  vais  mêler  mes  faibles  accens  à leur  voix  mâle 
et  vigoureuse,  tracer  les  principes  organiques  du  gou- 
vernement représentatif,  indiquer  les  traces  de  son  in- 
fluence sur  le  bonheur  social  et  comparer  les  avantages 
que  le  régime  républicain  nous  a fait  obtenir  depuis  la 
révolution , à ceux  de  la  monarchie  française. 

Je  rappelle  d’abord  quelques  notions  relatives  au  ca- 
ractère distinctif  des  constitutions  monarchiques  et  répu- 
blicaines. ' 

Le  monarcliisme  a été  envisagé  par  un  grand  écrivain 
comme  le  châtiment  de  la  mauvaise  conduite  des  hom- 
mes ou  de  leur  lâcheté.  Si  une  communauté  toute  en- 
tière est  maîtrisée  p-ar  un  seul,  c’est  en  effet,  ou  parce 
qu’elle  n’est  pas  assez  habile  pour  se  gouverner  elle- 
même,  ou  assez  courageuse  pour  renverser  l’usurpateur 
de  sa  souveraineté.  j 


1 ( I ) Combien  d’êtres  flétris  par  l’esclavage  rejettent  par  noncha- 
lance la  liberté  que  la  philosophie  leur  présente.  Ils  ressemblent  aux 
compagnons  d'Ulysse,  changés  en  pourceaux , qui  refusent  de  rede- 
venir hommes.  ' ' . 
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Le  gouvernement  monarchique  est  essentiellement  ty- 
rannique, puisqu’il  considère  le  genre  humain  comme 
une  propriété  qui  peut  s’hériter,  et  les  peuples  comme 
des  troupeaux  de  bêtes , dont  un  roi  est  par  la  constitu- 
tion le  pasteur,  et  par  l’expérience  le  bourreau  (i). 

Dans  le  gouvernement  monarchique , un  seul  homme 
imhécille  ou  fou,  plus  souvent  cruel  et  barbare,  est  placé 
au-dessus  de  la  loi  j ses  sujets  se  divisent  en  deux  clas- 
ses bien  distinctes;  la  première  est  composée  des  hommes  . 
en  place , rampans  avec  le  despote  , insolens  avec  le 
peuple;  la  deuxième  , d’esclaves  vils  et  lâches,  n’ayant 
pour  mobile  que  leur  intérêt  personnel , in  différons  à la 
gloire  , au  succès  de  l’empire , à la  prospérité  publique 
et  à l’administration  des  affaires,  à laquelle  ils  ne  parti- 
cipent pas. 

Le  gouvernement  républicain  est  basé  sur  les  droits  de 
la  nature  et  de  l’égalité;  il  est  fondé  sur  les  droits  ori- 


( 1 ) Voltaire  a dit  dans  Mahomet  ; Z>  premier  qui  fut  roi^  fut  un 
toldat  heureux. 

Il  eût  été  moins  noble,  mais  bien  plus  exact,  de  dire  ; Le  premitr 
qui  fut  roi , fut  un  rusé  brigand. 

En  effet , depuis  Komulus , qui  fut  le  premier  roi  des  Komains  , 
jusqu'au  bâtard  normand,  qui  se  mit  en  tête  d’être  roi  d'Angleterre;- 
depuis  Alexandre,  qui  ravagea  le  monde,  jusqu'à  César,  qui  l'asservit, 
tous  les  rois  ont  fondé  leur  usurpation  sur  la  force  et  la  ruse.  C’est 
ainsi  qu'ont  régné  Pharamond  et  Clovis  en  France;  les  rois  gots  et 
lombards , en  Italie  ; les  rois  visigots  et  les  arabes  , en  Espagne  ; le* 
rois  vendales  en  Afrique , etc.  Le  titre  de  voleur  de  grand*  cheoint^ 
convenait  sans  doute  beaucoup  à ces  loldats  heureux,! 
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gîiiaires  èt  imprescriptibles  de  Thomme  : il  forme  uii 
ve'ritable  pacte  de  famille  , une  association  nationale , 
dont  les  conditions  portent,  que  chaque  sociétaire  aura 
part  au  poiiToirj  participera  à l’action  générale  d’orga- 
nisation ; concourra  à la  formation  des  lois  qui  régissent 
tous  les  citoyens,  et  à leur  exécution; 

Dans  un  pareil  gouvernement  les  vertus  mâles  et  coii- 
- rageuses  germent  naturellement 5 la  magnanimité,  le  dé- 
sintéressement, l’héroïsme  y sont  communs;  les  républi- 
ques  grecques  et  romaines  sont  fécondes 'en  hommes 
vertueux^  en  traits  héroïques;  l’histoire  du  despotisme  ne 
présente  que  très  - peu  d’exemples  de  grands  hommes , 
et  encore  moins  d’actions  vertueuses  ; les  idées  nobles  et 
courageuses  ne  s’engendrent  guères  dans  les  tetes  soumi- 
ses au  despotisme. 

Dans  les  républiques^  l’intérêt  général  stimule  tous  les 
hommes,  parce  que  cejî  intérêt  général  est  lié  à l’mteret 
particulier  et  fondu  dans  l’amour  de  la  patrie  ; les  lois  y 
sont  douces  ^ parce  que  ceux  qui  les  établissent  y sont 
soumis  comme  les  autres.  Dans  les  monarchies,  au  con-^ 
traire,  le  roi  et  les  grands  sont  au-dessus  de  la  loi  : elle! 
n’atteint  que  les  petits  : il  n’est  pas  étonnant  qu’elle  soit 
dure^  injuste,  arbitraire  (i). 


I ( 1 ) A Sparte  on  avait  consacré  un  temple  à la  mémoire  de  Lycur- 
gue , où  tous  les  ans  on  rappellait  le- souvenir  de  ce  qu’il  avait  fait 
pour  la  république.  L’orateur  *ne  manquait  pas  de  le  louer  d avoir  mis 
un  frein  à l’autorité  des  rois  et.  rendu  la  loi  seule  souveraine.  Nous 
vous  remercions  , disait-il,  d’avoir  placé  au-dessus. de  nos  têtes  un  sou- 
verain qui  voit  tout,  qui  peut  tout  et  que  rien  ne  peut  coçrompre 
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Dans  les  rëpTîbliques,  a dit  Montesquieu,  les  magistra- 
tures sont  des  témoignages  de  vertus,  des  dépôts  que  la 
patrie  confie  à ses  citoyens. 

Dans  les  monarchies , au  contraire  ^ on  recompense  la 
médiocrité,  on  honore  la  bassesse,  on  confie  l’adminis- 
trafion  publique  à des  hommes  soiwent  incapables  et  tou- 
jours vicieux  5 c’est  une  vérité  ' qu’Helvetius  et  Jean- 
Jacques  Rousseau  ont  exprimés  d’une  manière  éner- 
gique. 

Helyétius  a dit  : « Les  plus  vils  des  esclaves  habitent 
» les  palais  des  rois  j la  lie  de  la  nation  est  aux  pre- 
» miers  postes  dans  les  états  despotiques  » . 

Rousseau  exprime  ainsi  la  même  pensée  : « Ceux  qui 
» parviennent  dans  les  monarchies , ne  sont  le  plus  sou- 
» vent  que  de  petits  brouillons , de  petits  fripons , de 
» petits  intriguans  à qui  les  petits  talens,  qui  font  dans 
y>  les  cours  parvenir  aux  grandes  places,  ne  servent  qu  à 
» montrer  leur  ineptie  aussitôt  qu’ils  sont  parvenus». 

On  peut  objecter,  que  dans  tous  les  gouvernemens  , 
les  hommes  intriguans  ou  incapables  peuvent  usurper  les 
places.  ‘Je  réponds  que  cela  est  bien  plus  aise  dans  les 
monarchies  que  dans  les  gouvernemens  libres.  Les  em- 


vous  mîtes  la  loi  sur  le  trône  et  nos  magistrats  à ses  genoux.  La  loi 
est  comme  un  palmier  qui  nourrit  également  de  son  fauit  tous  ceux 
qui  se  reposent  sous  'Son  ombre  ; le  despote , comme  un  arbre  plante 
sur  une  moatagne  > auprès'duquel  on  ne  voit  que  des  vautours  et  des 
serpens. 
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ploîs  «ont  à la  nomination  du  peuple , dans  ceux  - ci  : 
le  peuple  n’a  pas  comme  un  monarque  besoin  de  cour- 
tisan pour  flatter  ses  vices  5 aussi  n’élève  - 1 - il  presque 
jamais  aux  premières  places,  dit  encore  Rousseau,  que 
des  hommes  éclairés  et  capables,  qui  les  remplissent  avec 
honneur  (i).  Le  pouvoir  de  l’homme  en  place  dans  les 
gouvèrnemens  républicains,  est  temporaire;  1 adminis- 
tration de  l’état  passe  successivement  en  différentes  mains  , 
ce  qui  prévient  une  prépondérance  toujours  dangereuse 
et  tyrannique  ; les  magistrats  n’ont^  pas  le  tems  de  se 
lasser  de  leurs  fonctions  ni  d’abuser  de  leur  pouvoir  au 
préjudice  de  la  patrie.  Quand  ces  pouvoirs  cessent,  ce- 
lui qui  en  était  revêtu  reprend  son  rang  ordinaire  parmi 
ses  concitoyens.  Il  est,  par  cette  raison,  forcé  de  se 
conduire,  pendant  son  administration,  de  manière  a 
conserver  leur  estime,  quand  cette  administration  a cessé. 

Montesquieu,  reconnu  pour  un  publiciste  profond,  a; 
disent  bien  dés  gens,  soutenu  l’excellence  du  gouverne- 
ment monarchique.  Ceux  qui  ont  prêté  cette  doctrine  à 
Montesquieu,  l’ont  jugé  très-superficiellement.  Il  a fait 


(1)  La  malveillance  «t  souvent  parvenue  dans  les  états  libres  à ega- 
rer  le  peuple,  à lui  taire  saisir  avec  avidité  les  flagorneries,  les  soup- 
çons, les  calomnies.  Ces  exemples  sont  rares;  plus  souvent  il  s est 
montré  calme,  sage,  impartial  et  vrai  appréciateur  du  mérite. 

Depuis  la  révolution  , des  intriguans  ont  porté  dans  la  société  el 
dans  les  assemblées  où  le  peuple  exerce  ses  droits  poütiques,  des  pas- 
tions  inquiètes  et  jalouses  ; de  l'emportement , du  déliré.  ...  Ce  sont 
les  flétrissures  des  fers  que  nous  avons  portés;  elles  disparaîtront  avec 
la  génération  des  moeurs.  ' 

U 
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îà  satyre  la  plus  amère  des  courtisans  qui  ^ assiègent  ^ 
comme  on  sait , continuellement  le  trône  5 il  a tonné  aveO 
autant  d’esprit  que  de  force,  contre  les  abus  du  gouver- 
ment  monarchique;  il  a combattu  tous 'les  genres  d’es-* 
clavages;  opposé  l’humanité  à celui  des  nègres;  i’indi^ 
gnation  dont  il  était  animé  , à celui  des  eunuques  ; la 
raison,  à celui  des  infortunés  qui  s’enterraient  v^ivans  dans  ’ 
les  cloîtres;  les  lumières  de  la  philosophie,  à celui  de  la 
glèbe,  où  croupissaient,  de  son  temps,  les  hommes  les 
plus  précieux  de  la  société.  Qui  peut  croire  que  l’écri- 
vaiii;  qui  a réclamé  ainsi  les  droits  de  la  liberté,  de  l’éi< 
galité  et  de  l’humanité  , a été  sérieusenient  l’apologiste 
d’un  gOuyernemeilt  qiii  les  méconnut  toujours. 

Il  est  bien  vrai  cependant  que  Montesquieu  a dit  dans 
son  Esprit  des  lois  , que  l’honneur  était  le  principe  du 
gouvernement  monarchique,  niais  il  faut  aussi  convenir 
qu'il  a fait  un  éloge  du  gouvernement  républicain  bien 
$upérieiir,  lorsqu’il  lui  a donné  la  vertu  pour  base.  . 

Sans  avoir  la  présomption  de  me  mesurer  avec  ce 
grand  homme  , je  veux  essayer  de  persuader  que  l’hon- 
neur a l’avantage  de  concourir  avec  la  vertu  au  fonde- 
ment des  républiques  ; voici  mes  raisons  : 

Par  honneur,  Montesquieu  entend-il  parler  dee  ac- 
lions  héroïques  et  vertueuses? 

Je  réponds  qu’elles  sont  nombreuses  dans  les  républi- 
ques et  rares  dans  les  monarchies.  I^es  plus  belles  ac- 
tions des  hommes  illustres  des  monarchies,  ne  sont  pas 
«omparables  à celle  de  Caton , préférant  la  mort  à 1 hu- 

l . '2 


miliation  de  yoir  sa  patrie  asservie  à une  autorité  arbi- 
traire; à celle  de  Regulus,  retournant  mourir  dans  les 
supplices , à Carthage , pour  la  gloire  et  le  salut  de  son 
pays;  à celles  des  Curtius,  des  Décius,  des  Tbémistocles, 
des  Phocioii,  des  Callicratidas  et  des  milliers  de  citoyens^ 
qui  ont  brillé  dans  les  républiques  anciennes  : la  révo- 
lution française  elle-même  est  riche  en  exemples  de  cetto 
nature  : combien  de  guerriers^  de  fonctionnaires  publics, 
de  simples  citoyens  ont  déjà  donné  des  témoignages  hé- 
roïques de  courage,  de  dévouement  et  de  désintéresse- 
ment (i)? 

Par  honneur,  Montesquieu  a-t-il  entendu  les  distinc- 
tions accordées  aux  courtisans,  pour  les  attacher  à la  mo- 
narchie et  au  monarque  ? 

Je  répondrai  encore , que  dans  les  républiques  on  a 
attaché  les  citoyens  à la  patrie  par  la  même  voie;  qu’on 
y a recompensé  plus  magnifiquement  que  dans  les  mo- 
narchies : à Sparte  même,  où  les  lois  de  Lycurgue  dé- 
pouillaient les  richesses  de  leur  considération,  elles  ac- 
cordaient des  distinctions  aux  citoyens  vertueux,  coura- 


(i)  Un  bulletin  décadaire,  imprimé  aux  frais  du  gouvernement,  donS 
le  but  est  de  recueillir  les  traits  de  bravoure  et  les  actions  propres  i 
inspirer  le  civisme  et  la  vertu,  contient  déjà  une  nomenclature  im- 
mense d’actes  qtûhonovent  l'humanité  , d’actions  extraordinaires,  d’hé- 
roïsme, d'intiépidité  et  de  vertus  publiques  et  privées;  ces  exemples 
prouvent  non-seulement  que  la  révolution  française  a donné  une  acti- 
vité surprenante  aux  esprits , mais  et^core  que  les  raceurs  sq  sont  amér 
Uorées. 
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geuX;  magnanimes;  l’honneur  était  la  plus  telle  et  la 
plus  précieuse  des  récompenses,  et  le  véhicule  le  plug 
puissant  pour  les  hommes^  1#  république  romaine  conté-* 
rait  à ses  concitoyens  les  statues^  les  triomphes^  les  ha- 
ches^ les  faisceaux;  ces  distinctions  valaient,  sans  doute, 
bien  les  rubans,  les  croix,  les  hoçhets  et  autres  joujoux 
de  l’orgueil  nobiliaire  (i)  et  tous  les  signes  apparents  de 
^ la  magnificence  des  rois  de  FrancOi  ' 

En  nous  reportant  aux  dignités  , aux  distinctions  dont 
la  République  française  honore  le  mérite.  Les- talens  et 
les  services,  on  peut  dire  que  cette  sorte  d’honneur  est 
aussi  commune  que  du  temps  de  la  monarchie  ; dans  la 
répartition  des  honneurs  et  des  distinctions  , la,  constitu- 
tion française  offre  un  aliment  à l’ambition  honnête  et 
> • 

légitime,  un  aiguillon  à l’amour  de  la  gloire;  tous  les 
citoyens  indistinctement  peuvent  parvenir  à toutes  les 
dignités  ; ces  dignités  sont  même  plus  honorables  que 
celles  que  distribuaient  la  monarchie  ; un  général  de  la 

République  est  bien  aussi 'honoré  qu'un  maréchal  de 

' \ 

(i)  Le  fauteuil  â bras  ^ la  cbaise  à do& , le  tabouret  étaient  des  dis-, 
tinctioris  qui  flattaient  beaucoup  la  noblesse  française  et  qui  lui  four-, 
ïiirent  souvent  de  graves  sujets  de  querelles  La  marche  dps  carosîes  ^ 
et  ce  qu'on  appelle  le  haut  pavé,  éraient  aussi  pour  elle  d’illustres  té- 
moignages de  grandeur  et  des  sources  d«  nobles  dispu4.es  le  droit  da 
préséance  dans  les  cérémonies  publiques  fut  aussi  l’occasion  de  rudes 
et  burlesques  combats,  A la  pompe  funèbre  de  Henri  IV,  les  présidens 
des  enquêtes  gourmèrent,  dans  Notre-Dame,  le  doyen  des  conseillers 
de  grand  chambre,  appellé  Sai>are  t pour  le  faire  sortir  de  sa  place 
d’honneur.  (Tant  l’honneur  est  l’ame  des  gouvernemeas  luonarchri-; 
ques.  ) 
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France;  le'  direcforat,  la  chaire  curule , l’eniploi  de 
wiinistre  , la  place  d’administrateur  conférés  au  mérite, 
aux  talens  5 à la  vertu;  soi# plus  faits  pour  énorgueillir, 
pour  donner  de  l’émulation  que  des  places  d’intendans, 
déconseiller  au  parlement,  de  conseiller  porte- coton 
•U  de  gentilhomme  de  la  garde-robe. 

Repassons  actuellement  quelques  objections  faites  con- 
tre l’établissement  du  régime  républicain. 

On  a dit  que,  dans  les  goiu^ernemens  républicains,  la 
tranquillité  intérieure  fut  souvent  altérée;  mais  le  repos 
d’un  état  ne  prouve  pas  toujours  le  bonheur  des  sujets  ; 
«e  qu'on  prend  dans  les  gouvernemens  arbitraires  pour 
le  repos  , est  une  sorte  de  consomption , maladie  mor- 
telle des  empires  ; un  calme  léthargique  annonçant  l’af- 
faissement des  esprits,  la  crainte  servile  des  cœurs,  et 
l’absence  des  passions.  Dans  les  gouvernemens  libres^ 
l’effervescence  modérée  des  passions  entretient  dans  le 
corps  politique  une]  fermentation  salutaire  à la  liberté , 
aux  arts , aux  talens  ; elle  enfante  les  grands  hommes  et 
produit  les  actions  courageuses  et  les  vertus  publiques. 
Les  Hollandais  et  les  Suisses  firent  des  actions  sur  - hu- 
maines, lorsqu’ils  furent  animés  de  deux  fortes  passions, 
la  vengeance  et  la  haine  des  tyrans. 

On  a dit  encore,  mais  qu’importe  la  forme  des  gou- 
vernemens ? on  peut  être  courageux , vertueux  et  heu- 
reux dans  tous.  Non  ; l’expérience  nous  a appris  que 
e’est  de  la  forme  plus  ou  moins  heureuse  des  gouver- 
nemens que  dépend  la  supériorité  d'un  peuple,  ses  suc- 
cès , son  bonheur  et  sa  gloire  ; rhistoire  nous  apprend 
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que  les  peuples  orientaux  et  septentrionaux  ont  brillë 
tour-à-to«r  sur  le  théâtre  du  monde,  dans  les  temps  où 
ils  furent  libres 5 que  le  despotisme  a toujours  infecté  de 
son  souffle  destructeur  les  germes  des  talens  et  des  vei» 
tus;  qu’il  a porté  l’abrutissement  et  la  dépopulation  dans 
tous  les  climats  où  il  a régné.  Nul  peuple,  avant  l’élévation 
des  Césars,  ne  montra  plus  de  force,  de  vertu,  plus 
d’amour  pour  la  liberté,  plus  d’horreur' pour  l’esclavage  , 
que  le  peuple  romain^  et  plus  de  faiblesse  , de  vileté  et 
de  bassesse  que  sous  les  empereurs.  Un  esclave  perse, 
insulté  par  un  soldat  de  Lacédémone,  sur  l’avilissement 
de  sa  nation,  lui  fît  cette  sage  réponse  : donnez  - nous 
les  lois  de  Sparte  , prenez-Xercès  pour  maître , vous  se- 
rez les  lâches  et  nous  les  héros. 

Enfîn  on  a dit  contre  l’établissement  du  gouvernement 
républicain  en  France,  que  la  monarchie  convie® t aux 
nations  opulentes  et  le  gouvernement  républicain  aux 
états  petits  et  pauvres. 

Cette  assertion,  qui  a acquis  d’autant  plus  de  force, 
qu’elle  a été  empruntée  de  Jean- Jacques  Rousseau,  est 
démentie  aussi  par  l’eXpérience.  Qui  ne  sait  que  la  répu- 
blique romaine , depuis  les  Scipions  jusqu’à  César , fut 
très-étendue  et  très-riche;  que  Carthage  eut  long  - temps 
le  même  avantage  que  Venise  fut  plus  opulente  ef  plus 
puissante  en  république  qu’aucune  monarchie  d’alors  ; 
que  la  nation  française,  depuis  sa  révolution,  a surpassé 
la  nation  française  constituée  en  monarchie. 

L’expérience  a démontré  aussi  qu’une  petite  républi- 
que , entourée  de  grandes  puissances , s’est  vue  tôt  ou 
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far3  envahie.  Dans  les  guerres  qui  éclatent  entre  les 
nations  voisines,  il  ne  lui  reste  de  ressource  que  de  s’at^ 
tacher  à Pune  d’elles  : obligée  de  suivre  le  torrent,  elle 
court  à la  gloire  en  pleurant  sa  liberté;  c’est  ce  qui  ar- 
riva aux  petites  républiques  de  la  Grèce , lors  de  la 
guerre  des  Perses  contre  les  Athéniens.;  les  unes  eurent 
la  lâcheté  de  se  joindre  à l’ennemi;  les  autres,  le  cou- 
rage de  lui  résister.  Toutes  s’affaiblirent  ; à la  paix, 
Athènes  forma  le  projet  de  les  conquérir,  et  elles  furent 
assujéties. 

La  suite  de  ces  réflexions  va  démontrer  les  avantages 
reels  que  la  France  a trouvés  dans  le  régime  représen- 
tatif. 

Placée  soîis  un  ciel  favorisé  de  mille  manières,  jouis^ 
sant  d’un  climat  tempéré,  d’un  air  pur,  d’un  sol  lécord 
en  toutes  sortes  de  productions,  de  rivières  propres  à 
faciliter  les  communications  intéfîeures,  de  mines  abon- 
dantes, de  vastes  forêts,  la  France  avait  des  droits  cer-  " 
tains  au  bonheur  social.  Sa  situation  entre  deux  mers, 
les  rapports  que  cette  situation  lui  donne  avec  l’Europe 
et  le  reste  du  monde,  le  caractère  animé  de  ses  habi- 
tons, leur  imagination,  leur  valeur,  leur  industrie  lui 
eu  promettaient  également  à tous  les  succès  et  à tous  les 
genres  de  gloire  et  de  prospérité  ; mais  son  gouverne- 
ment, sa  religion,  ses  mauvaises  lois  , sou  éducation  no 
lui  ont  permis  que  des  progrès  très-lents  dans  les  arts  et 
presqu’aucun  dans  la  législation  , dans  l’économie  poli- 
tique et  dans  la  morale  , pendant  quatorze  siècles  entiers 
que  le  règne  des  rois  a duré. 
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Quel  spectacle  affligeant  présente  la  France  monat. 
chique  pendant  ces,  quatorze  cents  ans  ! 

Un  grand  peuple,. un  peuple  brave , fier,  ambitieux, 
savant,  courbé  sous  le  despotisme  d’un  seul,  la  portion 
précieuse  de  ce  peuple  , en,  raison  de  son  travail,  gé- 
înissant  sous  le’  joug  d’une  poignée  de  privilégiés  ; un 
vaste  état  régi  par  des  lois  tyranniques  et  injustes,  des 
institutions  nées  dans  les  siècles  do  la  barbarie,  avilissant 
et  dépravant  l’espèce  humaine;  une  législation  favorisant 
l’orgueil,  le  despotisme  et  les  usurpations  des  grands, 
dans  laquelle  l’intérêt  public  n’avait  aucune  garanUe;  un. 
religion  intolérante , source  de  divisions  intestines,  e mas- 
sacres, de  guerres  civiles  et  d’actions  cruelles  (Oi.na 
esclavage  personnel  et  réel,  cimenté  par  la  force  et  con- 
sacré par  les  lois  de  l’état  ; des  droits  de  main  - morte , 
faisant  de  l’homme  une  espèce  d’animal-plante  (2)  3 c es 


(,)  Machiavel  attribve  l’excessive  méchanceté  des  Itahens  à la  faus- 
seté et  à la  contradiction  de  la  religion  catholique;  les  nations  qm 
ont  été  livrées  à l’influence  du  culte  catholique  et  à la  dominatom  de 
ses  ministres  , perdirent  insensiblement  leurs  mœurs  et  leur  considéra- 
tion  poliliqne;  l’Espagne,  le  Portugal,  les  ci-devant  états  d Italie  en 
sont  des  exemples  assez  frappans. 

(2)  Le  main  - mortable  devait  mourir  à la  même  place  où  il  avait 
reçu  le  jour,  sans  quoi  son  bien  était  confisqué  au  profit  de  son  «e». 
gneur;  il  en  était  de  même  des  biens  de  la  femme  qui  coucbait  la 
première  nuit  de  ses  noces  avec  son  mari  : cette  institution  barbare  , 
autant  que  ridicule,  6tait  aussi  à un  père  la  capacité  de  disposer  d« 
ses  biens  en  faveur  de  ses  enfans,  s’ils  avaient  cessé  un  ]Our  d«  vivre 
dans  sa  maison  et  à sa  table. 
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prîWîeges  fi^oJaux  donnant  à des  seigneurs  laïcs  eit  quel- 
quefois ecclésiastiques  le  privilège  d’avoir  la  première 
nuit  des  filles  qu’on  mariait  (i).  Ravissant  sous  le  nom 
de  dime  (2),  de  champart , de  terrage,  de  cens  sur 
<îens,  etc.,  au  pauvre  cultivateur  la  majeure  partie  du 
fruit  de  ses  travaux  et  de  ses  sueurs;  disposant,  sous 
obligation  de  corvées,  des  bras  et  du  temps  des  hommes 
les  moins  favorisés  des  biens  de  la  société;  élevant  ridi- 
culement un  homme  au-dessus  d’un  autre  homme,  par 
d’injustes  distinctions  de  naissance  et  de  futiles  qualifica- 
tions (3)  de  prince,  de  baron,  de  marquis,  d’excellence, 


M sous  le  nom  m.ilhonnétç  de  culiage  i 

îl  était  en  usage  dans  presque  toutes  les  parées  de  la  France.  II  était 
aussi  en  usage  en  Piémont  : le  refus  de  son  abolition  excita  les  habitails 
à la  révolte  et  à se  donner  à Amé  VI , comte  de  Savoye. 

^ Des  abbes  et  des  évêques  en  France  se  sont  attribués  cette  préroga- 
tive, en  qualité  de  seigneurs  temporels;  ils  s’en  étaient  à la  fin  désisté* 
pour  des  redevances  en  argent,  auxquelles  ils  n’avaient  pas  plus  de 
droit  qu*aux  pucelages  des  filles,' 

(2)  Il  a ete  calculé  que  les  décimateurs  prélevaient,  en  trois  ans,  en 
giains  et  en  paille  , sur  im  arpent  de  terre,  17  f.  10  s.  , dont  le  cuU 
livateui  ne  tirait  iui-meme  que  20  à 21  f.  La  dîme  seule  enlevait  donç 
ïiu  pîopiietaiie  la  presque  totalité  du  produit  de  ses  terres, 

(3)  Ou  appelL'iir  César,  Sripion,  St. -Pierre  , 6t. -Paul  par  leurs  noms 
propres  , sans  y joindre  de  qualification  : dans  la  suite  on  dit  aux  em- 
pereius , \otre  majesté,  votre  divinité;  aux  papes,  votre  sainteté, 
Ibentôt  les  souverains  conférèrent  des  titres  en  sous  ordres  à leurs 

urn’sans  . mais  la  considération  n’accompagna  pas  roujoms  ces  titres; 
vit  des  barons  allemands  dans  les  écuries  des  fermiers  généraux  de 

a rauce  , et  des  marquis  français  cuisiniers  chez  des  brasseurs 
g ais. 
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tVallesse , qui  décoraient  bien  plus  souvent  le'  vice  que 
k vertu.  ' 

A quels  maîtres,  grand  Dieu,  livriez-vous  l’univers  ! 

Sous  cetafFreiix  régime,  le  peupla  était  opprimé,  non^ 
iBeulement  par  le  despote  suprême,  mais  encore  par  les 
despotes  en  sous  ordre , divisés  en  plusieurs  classes. 

La  première  était  composée  de  ces  êtres  qui , n’ayant 
de  noble  (i)  que  le  nom,  s’occupaient  bassement  à di^ 
viniser  le  monarque  , ou  à persécuter  impitoyablement' 
les  sujets. 

La  deuxième,,  de  ces  milliers  de  prélats  mous,  efie- 
'iminés , libertins  (2),  qui  croupissaient  dans  les  richesses, 
dans  un  luxe  insolent  et  dans  la  paresse. 

La  troisième,  de  ces  armées  de  moines  hypocrites  et 
intéressés,  qui,  en  attendant  de  partage  des  faveurs  spi- 
rituelles, avaient  accaparé  tous  les  biens  temporels  (3). 


(1)  La  noblesse,  en  France,  était  généralement  frivole,  vile,  igno- 
rante , orgueilleuse  et  cruelle. 

(2)  Il  n y avait  guères  de  prélat  en  France  qui  n’entretint  publique- 
ment des  filles  publiques. 

(3)  Les  moines  ont  prétendu  ne  pas  se  contredire,  en  présentant  la 
Teligion  papiste  comme  d’institution  divine;  quoiqu’ils  aient  tout  fait 
pour  s’enrichir  dans  ce  monde  , n’ont-ils  pas  refusé  d’enterrer  en  terre 
sainte  , quiconque  mourait  sans  rien  laisser  à leur  couvent?  ne  se  sont- 
jls  pas  rendus  propriétaiies  des  deux  tiers  des  biens  terrestres?  n^ont-ils 


La  quatrième  de  ces  uuées  de  prêtres  c^Æataîres  (i), 
pour  qui  les  uoms  de  père,  de  fils,  de  frère  et  sur- tout 
de  patrie,  étaient  des  mots  vuides  de  sens  (2). 

Le  clergé  ne  se  bornait  pas  à abrutir,  à dominer,  à 
ruiner  la  nation,  qui  le  soulirait,  il  prétendait  aussi  com- 
mander aux  princes,  ordonner  de  leur  temporel,  disposer 
de  leurs  couronnes. 

Les  monarques  calholiques  furent  particulièrement  sou- 
mis à l’absurde  et  iburbe  domination  du  sacerdoce  : les 


pas  toujours  employé  de  pieuses  fourberies  pour  récolter,  tans  avoir  ni 
labouré  ni  semé  ? 

Les  capitulaires  recueillis  par  Baluze  , disent  que  pour  parvenir  à sc 
faire  payer  la  dîme,  les  prêtres  firent  descendre  du  ciel  une  lettre  de 
Jesus-Christ , par  laquelle  il  menaçait  les  payens  , les  sorciers  et  ceux 
qui  ne  payent  pas  la  dîme , de  frapper  leurs  champs  de  stérilité  , e» 
d’envoyer  dam  leurs  maisons  des  serpens  ailés  pour  dévorer  les  tétons 
de  leurs  femmes. 

(1)  Pour  lier  les  prêtres  plus  étroitement  à ses  intérêts  et  jouir  ex- 
clusivement de  leur  affection,  l’église  voulut  que  les  prêtres  vécussent 
sans  femmes  et  sans  enfans,  mais  d’ailleurs  dans  un  luxe  et  une  aisance 
qui  leur  rendit  leur  état  plus  cher. 

(2)  Ces  différentes  classes  de  prêtres  réunis  formaient  une  tourbe 
d’environ  trois  cents  mille  falnéans  , entretenus  aux  dépens  de  l’état, 
dont  la  solde  eût  suffi  pour  soudoyer  une  puissante  armée  de  terre, 
une  marine  formidable. 

La  Pensilvanie  est  le  premier  état  qui  s’est  déchargé  de  ce  fardeau  : 
la  République  aura  la  gloire  de  l’avoir  imitée  la  première;  et  à l’avenir, 
les  prêtres  ne  vivront  plus  qu’aux  dépens  de  ceux  qui  voudront  toujours 
se  fournir  de  leurs  marchandises; 
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orgueilleux  pontifes  à triple  couronne,'  qui  clevaîent  aux 
roÂ,  appellés  très  - chrétiens,  leur  grandeur  temporelle, 
qui  avaient  reçu  d’eux  ces  belles  provinces  qui  compo- 
saient l’état  ecclésiastique,  qui  avaient  été  affranchis  par 
eux  de  la  domination  des  Grecs  et  des  Lombards,  les 
tinrent  toujours  humiliés  et  courbés  sous  un  joug  de  fer. 
Ils  ne  se  contentaient  pas  de  les  déposer,  ils  armèrent 
très-souvent  contre  eux  l’assassin  fanatique,  et  canonisè- 
rent plus  d’un  régicide  ( i ),  ^ • 

Mais  le  trône’  et  l’autel  mettaient  bientôt  fin  à leurs 
querelles  scandaleuses  et  se  réunissaient  pour  tourmen- 
ter, pour  torturer  et  pressurer  les  peuples  soumis  a leur 
double  puissance.  Les  rois  instituaient-ils  des  lois  tyran- 
niques pour  appesantir  le  joug  de  leur  autorité,  les  prê- 
tres y donnaient  les  mains,  pour  qu’on  leur  permit,  a 
leur  tour,  d’instituer  des  lois  canoniques,  qui  rendissent 


(i)  Grégoire  VII,  ayant  fait  comparaîne  l'emperéur  Henri  IV  devant 
lui , prononça  l'arrêt  de  sa  déposition , le  força  de  demander  pardon , 
pieds  nuds  et  revêtu  du  cilice. 

■PaschaliH  arma  le  fils  pontie  le  père.  '/ 

Sixte  IV  fit  massacrer  pendant  la  messe , à Vinstant  de  rélévatioq. 
de  l’hosiie,  Laurent  et  Julien  de  Médicis,  souverains  de  Florence. 

Raimond  VI , comte  de  Toulouse  , fut  traîné  devant  un  en%'oyé  du 
pape , dépouillé  nud  jusqu'à  la  ceinture,  une  corde  au  cou  et  battu  de 
verges. 

La  cour  de  Rome  béatifia  l’assassin  de  Henri  III  : elle  exigeait  tribut 
des  rois  très-chréilens  pour  leur  permettre  de  conférer  l’épiscopat;  elle 
en  exigeait  autant  de  leurs  sujets,  pour  leur  permettre  d’épouser  leur 
maraine,  leur  nièce  et  leur  cousine. 


/ 
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l^ur  domination  plus  absolue.  Ces  premiers  voulaient 
gouverner  des  esclaA^es^  les  seconds  des  dévots  5 ils  unis- 
saient en  conséquence  leurs  efforts  pour  maintenir  l’i- 
gnorance parmi  les  hommes , arrêter  les  progrès  de  la 
raison  humaine,,  des  arts  et  des  sciences,  et  persécuter 
les  philosophes  ( i ).  Le  sage  Charon  a été  menacé  de 
perdre  la  vie;  le  savant  et  généreux  Ramus  a été  assas- 
siné; Descartes  et  Gassendy  ont  été  obligés  de  fuir  leur 
patrie  ; Bayle,  l’honneur  de  la  nature  humaine,  fut  per- 


0)  On  a été  obligé  de  supposer  aux  philosophes  des  crimes  imagi- 
naires ; jamais  la  philosophie  n’en  commit  de  réels  : elle  médite  en 
paix,  loin  du  luxe,  du  tumulte  et  des  intrigues  du  monde;  elle  est 
sans  envie  et  sans  ambition;  indulgente,  compatissante,  elle  dit  aux 
hommes  : adorez  Dieu,  respectez  V autorité,  aimez-vous.  Et  si  les  gou* 
vernemens  eussent  suivi  ces  sages  maximes  , ils  eussent  fait  le  bonheur 
de  la  terre;  écoutez  celles  du  sage  Confucius,  elles  sontVie  tous  les 
tems , de  tous  les  lieux  et  de  toutes  les  sociétés. 

'»  Réglez  un  état  comme  vous  réglez  une  famille;  on  ne  peut  bien 
V gouverner  sa  famille,  qu’en  lui  donnant  l’exemple, 

3j  La  vertu  doit  être  commune  au  laboureur  et  au  monarque.-. 

« Occupez-vous  du  soin  de  prévenir  les  crimes , pour  diminuer  If 
» soin  de  les  punir. 

5}  Faites  â autrui  comme  à vous-même;  aimez  les  hommes  en  géné- 
M rai,  mais  chérissez  les  gens  de  bien. 

» Oubliez  les  injures,  jamais  les  bienfaits, 

» Il  est  des  hommes  incapables  de  science,  il  n'en  est  point  incapa- 

blés  de  vertus  ». 

Il  est  vrai  aussi  cjue  la  philosophie  a tonné  contre  les  vices  ; a ce 
t'me  les  vicieux  ont  dû  la  persécuter. 


( ) 

scc-uté;  Forifenelle  faillit  perdre  sa  liberté  pour  avoir  tra-> 
duit  le  traité  des  oracles , Tauteiir  d’Emile , poursuivi 
par  le  fanatisme  des  prêtres  et  le  despotisme  de  la  courj 
se  vit  condamner  au  silence  et  à Tobscurité;  Raynal 
traîna  ses  vieux  jours  dans  l’exil;  Diderot  ne  sauva  sa 
tête  qu’en  voilant  de  l’anonyme  ses  pensées  philosophi- 
ques; Voltaire  lui-même  , puissant  par  ses  richesses,  par 
sa  réputation,  par  ses  liaisons  avec  un  souverain  rédouté, 
dut  recourir  à toutes  sortes  de  ruses,  souvent  à la  fuite, 
pour  échapper  aux  persécutions  des  prêtres , des  minis- 
tres et  des  parlemens.  Le  seul  moyen  d’éviter  les  cachots 
de  la  Bastille , était  de  se  taire  ; le  moyen  d’obtenir  les 
faveurs^  les  caresses  de  l’autorité  , d'être  exalté  , célébré 
récompensé,  était  de  prostituer  son  talent  à des  sujets 
analogues  à la  corruption  du  siècle , ou  de  faire  le  pané- 
gyrique du  sacerdoce  ou  l’éloge  du  despotisme. 

A ce  tableau  des  humiliations  et  des  infortunes  du 
peuple  français,  soîis  un  régime  justement  proscrit,  op- 
posons les  améliorations  du  régime  bienl’aisant  qui  lui  a 
succédé. 

Sainte  liberté  ! divinité  si  long-temps  exilée  de.  la  terre, 
par  les  crimes  des  rois,  tu  es  bien  digne  de  nos  homma- 
ges et  de  nos  adorations  ;•  c'est  par  toi  que  le  peuple 
français  , du  dernier  période  de  l'avilissement,  s’éleva 
au  plus  haut  degré  d’illustration  ! puisse-t-il  se  rapelier 
à jamais,  avec  tes  bienfaits,  le  divin  enthousiasme  que 
tu  excitas  en  lui,  pour  l’exciter  à te  rester  fidèle  et  mé- 
riter constamment  tes  faveurs  ! On  vit  à ta  résurrection 
les  aines  électrisées,  une  jeunesse  belliqueuse  te  dévouer 
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S€S  i>ras,  ses  loisirs , ses  amours  et  sa  vie;  des  femmes 
te  sacrifier  leurs  plus  chères  affections  ; des  légistes  obs- 
curs, poser,  d’une  main  hardie,  les  bases  fondamentales 
de  la  société  ; des  militaires  condamnés  par  l’ancien  ré- 
gime à végéter  dans  des  emplois  sub  Iternes , efihcer  les 
grands  guerriers  de  l’antiquité,  et  laisser  bien  loin  der- 
rière eux  ceux  de  la  monarchie;  des  hommes  étrangers 
à l’éloquence , rivaliser  les  orateurs  grecs  et  romains , et 
Î35  atteindre;  par  toi,  enfin,  la  monarchie  disparut  de 
ia  France^  la  République  lui  fut  substituée;  le  peuple 
français  s’affranchit  de  la  domination  des  prêtres  et  de 
la  féodalité;  le  monachisme  qui  appauvrissait  et  desséchant 
l’état,  fut  anéanti;  ces  vastes  possessions,  fruit  de  la 
plus  constante  lourberie,  lui  furent  arrachées;  la  religmn 
fut  rappellée  à sa  pureté  primitive  ; et  ses  ministres  à la 
morale,  de  leur  fondateur  ( i ).  Une  constitution  divine  , 
sublime,  lut  enfantée;  des  institutions  propres  à former 
l’csprit  et  le  cœur,  à alimenter  les  vèrtus  , furent  fon- 
dées; une  législation,  calquée  sur  la  morale,  fut  creee  ; 
la  liberté  de  la  pensée  fut  encouragée  ; la  philosophie 
accueillie;  les  arts,  les  sciences,  le  commerce,  l’indus- 
trie , l’agriculture  protégés. 


(ï)  Il  faut  aux  hommes  une  religion  , mais  nue  religion  lonaee  sur 
la  morale  et  pure  comme  la  nature.  C’est  le  sentiment  de  Cicéron  f 
voici  ce  rpi’il  dit  à ce  sujet  dans  son  livre  des  augures  ; >»  H faut  de- 
5.  nuire  la  superstition  et  non  pas  la  religion  : la  beauté  de  lunivers 
et  i’ordre  des  choses  céle»tes , nous  force  de  r econnaître  une  nature 
« éienielie  et  puissante;  il  faut  maintenir  la  religion  (;i>i  est  jomto 
3,  à la  counaissauce  de  cette  nature,  en  extirpant  toutes  les  racine» 
» de  U superstition»,  * ; ' 


/ 
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Pr^s«nt«ns  avec  quelques  détails  les  miracles  de  la  li- 
berté : je  dirai  d’abord  un  mot  des  victoires  de  la  Ré- 
publique. 

Guerre  de  la  Liberté. 

La  guerre  que  la  France  libre  a soutenue  contre  l’Eu- 
rope coalisée,  est  aussi  différente  dans  son  motif , des 
guerres  de  la  monarchie , qu’elle  i’a  été  par  ses  effets. 

Sous  la  monarchie , la  nation  faisait  la  guerre  et  la 
paix , par  les  caprices  d’un  ministre  ou  d’une  maîtres- 
se (i),  et  ne  retirait  jamais  aucun  iruit  du  sang  des  hom- 
mes, prodigué  avec  tant  légèreté.  La  guerre  de  la^ li- 
berté , au  contraire  , n’a  été  entreprise  que  pour  soutenir 
l’indépendance  du  peuple  français  5 mais  les  républicains 
qui  ne  se  battaient  dans  le  principe  que  pour  conserver 
ce  droit  imprescriptible  des  nations , ont  fait  heureuse-» 
ment  servir  leurs  progrès  au  bonheur  de  l’humanité,  à 
la  perfection  des  arts  et  à leur  agrandissement  (2).  Des 


( 1 ) Bolingbroke  avoue  que  les  petites  querelles  de  madame  Marl- 
borough  et  de  madame  Maiham,  furent  cause  du  traité  particulier  de 
la  reine  Anne  avec  Louis  XiV. 

Louvois , pour  distraire  Louis  XIV,  qui,  dans  un  moment  d’en- 
nui, lui  avait  dit  un  mot  dur,  fit  résoudre  une  guerre  , qui  coûta  au 
Késor  public  deux  cents  milKons,  et  la  vie  à cinquante  mille  Français. 

(a)  A Salamine  , à Platee  et  aux  Therraopiles , quelques  milliers  de" 
Grecs  résistèrent  à des  millions  de  Perses.  Pour  la  première  fois  fut 
dévoilée  cette  grande  et  insigne  vérité , que  l'amour  de  la  patrie  opère 
action^  qui  paxaissent  au-dessus  des  forces  bumaiues. 
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peuples  nombteux  Ont  été  arrachés  au  despotîsifte  el  à 
Tesclavage.  Des  républiques  alliées  ont  été  fondées  en 
Hollande,  en  Italie,  en  Suisse,  en  Grèce,  en  Egypte;, 
la  France  a aggrandi  considérablement  son  domaine  5 
elle  a reculé  ses  frontières  jusqu’à  cette  fameuse  limite 
du  Rhin  , que  la  nature  semble  avoir  tracée  pour  lui 
servir  de  lisière  à Forient,  comme  elle  lui  en  a marqué 
au  septentrion  par  l’océan , et  au  midi  par  la  méditéran- 
née  et  les  Alpes,  Elle  a afîètmi  ses  conquêtes  par  des 
traités^  elle  les  a consolidés  par  sa  modération  5 enfin, 
elle  s'est  enrichie  pour  l’avancement  des  sciences  , au- 
tant que  pour  sa  gloire,  de  ces  antiques  chef-d’œuvres 
des  arts 5 de  ces  immortels  monumens  du  génie,  de  la 
peinture,  de  la  sculpture,  qui  décorent  les  musées  de 
notre  capitale  et  embellissent  ses  places  publiques. 

Quand  on  ne  considérerait  la  République  française  que 
par  ses  victoires,  il  faudrait  céder  à l’admiration  qu’elle 
inspire;  mais  on  ne  doit  pas  moins  admirer  les  travaux 
de  ses  législateurs  que  ceux  de  ses  guerriers. 

CoNSTITUTlOÿT, 

La  constitution  que  ces  premiers  ont  donné  au  peuple?^ 
français,  est  lé  chef-d’œuvre  de  l’esprit  humain  (1);  elle 


( 1 ) On  peut  demander  à ceux  qui  contestent  cetts  assertion  , s’üs- 
peuvent  citer  un  code  politique  meilleur;  ne  pouvant  le  faire,  ils  s’at- 
tacheront à y remarquer  des  défauts.  La  réponse  est  simple  : nul  ou- 
vrage , émané  de  l’homme  n’en  est  exempt.  Si  la  science  humaine 
opérait  un  tel  chef-d’œuvre  , U n’aurait  aucune  homogénéité  avec  les 
autres  ouvrages  des  hommes,  ni  môme  avec  les  œuvres  de  la  naïuie.^ 
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fait  reposer  le  principe  de  la  représentation  sur  la  po- 
pulation de  Tétât  (i);  elle  consacre  les  préceptes  éter- 
nels de  la  morale  et  des  mœurs , ainsi  cpie  les  devoirs 
des  hommes;  elle  détermine  les  droits  politiques  des 


(i)  L'Angleierre  qui  avait  , avant  l’établissement  du  système  repré- 
sentatif en  France,  im  des  meilleurs  gouvernemens  de  l’Europe,  ne 
jouit  que  d'uire  représentation  inégale;  le  comté  d’Yorck  , qui  contient 
prés  d’un  million  d’habitans,  envoie  deux  membres  au  pailemeui;  et 
le  comté  de  Rutlund , qui  n’én  contient  pas  la  centième  partie , en  en- 
voie autant;  la  ville  de  Vieux-Sarum,  qui  n’a  que  trois  maisons,  en- 
voie deux  membres,  et  la  ville  de  Manchester,  qui  contient  plus  dô 
soixante  mille  âmes  ^ n'en  envoie  pas. 

En  France , tout  homme  qui  paye  une  contribution  peut  voter  dans 
les  assemblées  primaires  et  être  électeur,  s’il  a une  location  de  cent 
cinquante  francs,  ou  s'il  est  propriétaire  ou  usufruitier  d’un  bien  rap- 
portant un  revenu  de  deux  cents  francs.  En  Angleterre,  des  homme* 
qui  n’ont  aucun  moyen  d’existence,  sont  électeurs  dans  certains  en- 
droits; dans  d’autres , des  fermiers  et  propriétaires,  riches  de  douze 
cents  livres  sterlings  (vingt-huit  mille  huit  cents  francs;,  ne  peuvenc 
l’être. 

En  France,  tous  les  commerces  et  métiers  sont  libres;  en  Angle- 
terre il  y a des  villes  privilégiées  pour  exercer  tel  genre  de  commerce 
ou  d’industrie. 

En  Angleterre,  les  subsides  sont  votés  par  le  parlement  et  reçus  par 
lui;  il  se  rend  compte  à lui-même  des  dépenses  publiques.  En  h rance  ^ 
la  comptabilité  est  confiée  à une  administration  indépendante  du  pou^ 
voit  i.  gislatif  et  du  pouvoir  exécutif. 

En  Angleterre,  le  droit  de  paix  et  de  guerre  appartient  à la  cou- 
ronne. £n  France , il  est  dévolu  aux  deux  conseils, 

) 

En  Angleterre,  la  folie  des  titres  honorifiques  est  portée  jusqu’au 
délire;  un  pair  montre  son  ruban  bleu  ou  sa  jarr^ière,  comme  un 
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citoyens;  elle  balance  dans  un  juste  ëquilibre  les  pou- 
voirs législatif  et  exécutif  (i);  elle  garantit  légalité, 
la  liberté  et  la  propriété  (2);  elle  répartit  les  dignités 
et  les  emplois  entre  tous  les  citoyens,  indistinctement 


enfant  de  deux  ans  montre  sa  poupée.  En  France^  les  joujoux  , Taris- 
locratie,  la  noblesse  sont  anéantis  et  dédaignés. 

La  constitution  française  établit  la  tolérance  de  toutes  les  religions; 
«n  Angleterre,  tout  homme  qui  n'est  pas  de  la  religion  dominante  , 
ne  peut  parvenir  aux  emplois. 

(1)  Un  conseil  de  cinq  cents  membres  , a l’initiative  des  lois;  un 
conseil  de  deux  cent  cinquante,  appellé  des  anciens,  rejette  ou  ap- 
prouve les  résolutions  du  premier  : le  directoire,  composé  de  cinq 
membres , choisis  par  les  deux  conseils  , est  chargé  de  les  faire  exé-. 
cuter  et  de  veiller  sans  cesse  au  salut  de  Tétat  : il  dispose  de  la  fore® 
aimée,  qui  ne  peut  jamais  être  commandée  par  un  de  ses  membres; 
il  nomme  les  généraux  en  chef  ; il  peut  repousser  une  aggression  , mais  . 
Je  droit  de  déclarer  la  guerre  appartient  aux  deux  conseils  exclusive- 
ment ; il  fait  les  traites  de  paix,  mais  ils  ne  sont  valables- qu’après 
avoir  été  ratifiés  par  le  corps  législatif.  Ainsi  ces  deux  pouvoirs  se  ba- 
lancent et  se  tempèrent  par  une  juste  distribution  de  puissance  ; ajou-  ' 
tons  que  les  dépositaires  de  ces  pouvoirs  ne  sont  pas  inviolables  ; la 
transgression  des  lois  attire  sur  eux  le  glaive  de  la  justice,  comme  sur 
les  autres  citoyens. 

(a)  La  liberté  y consacrée  par  la  constitution,  consiste  à faire  tout 
ce  qui  ne  nuit  pas  aux  droits  d’autrui  et  â n'obéir  qu'à  la  loi. 

Légalité  consiste  dans  un  droit  égal  à la  protection  des  lois,  à tous 
les  avantages  de  la  société  : elle  est  la  même  pour  tous , soit  qu’elle 
protège,  soit  qu’elle  punisse.  ^ 

La  propriété  est  le  droit  de  jouir  et  de  disposer  de  ses  biens  t de  ses 
levenus,  du  fruit  de  son  travail  et  de  son  industrie* 
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et  sans  acception  des  personnes  (i)  ; elle  limite  et  cir- 
conscrit les  pouvoirs  ; elle  afirancliit  les  autorités  ds  , 
toute  dépendance;  elle  assure  rinviolabilite  à la  Uoerto 
civile,  personnelle  et  religieuse  ; elle  range,  en  un  mot , 
tous  les  hommes  sous  le  niveau  des  lois. 

Cette  immortelle  constitution  , si  supérieure  à tout  ce 
oui  existe  en  ce  genre.,  a encore  un  avantage  étranger 
aux  autres  codes  politiques , c’est  de  porter  en  elle- 
même  les  germes  nécessaires  au  perfectionnement  de  la 
législation  ; elle  permet  le  changement  des  articles  de 
'la  constitution,  dont  l’expérience  pourrait  faire  sentir 
les  inconvéniens  ; mais  comme  il  ne  laut  toucher  aux 
lois  qu’avec  une  extrême  xirconspeclion  et  dans, une 
extrême  nécessité,  on  ne  peut  abolir  ou  modifier  au- 
cune disposition  constitutionnelle  , qidavec  d’extrêmes 
précautions  ; pour  y p irveuir,  il  faut  que , dans  un  es- 
pace de  neuf  années  , la  proposition  du  changement  soit 
faite  à trois  époques  ciifFérentes  et  que  ie  projet  de  ré* 

^ forme  soit  adressé  aux  assemblées  primaires,  qui  seules 
ont  le  droit  d’accepter  ou  de  rejetter  les  modifications 
proposées  par  les  assemblées  de  révision.  De  cette  ma-^ 

' nière,  le  code  politique  peut  se  réparer  périodiquement 

et  s’entretenir  dans  une  continuelle  jeunesse  (2). 

/ ' . 


(1)  C’est  un  grand  vice  dans  un  gouvernement , de  réunir  plusieurs 
emplois  dans  les  memes  mains , parce  qu’alors  il  est  plus  avantageux 
de  multiplier  ses  devoirs  que  de  les  remplir,  et  qu’on  s accoutume  à 
croire  qu’obtenir  les  places,  c’est  les  mériter. 

(2)  11  n’est  pas  inutile  de  faire  remarquer  ici , que  la  constitution  de 

l’an  3 se  trouve  purgée  de  tous  les  vices  de  celle  de  179^»  ^^P“ 


(36) 

Les  institutions  que  cette  conslitution  a crëe'es,  pui- 
sent leurs  principes  dans  la  morale,  dans  la  raison  'et 
la  philantropie  5 nous  nous  réservons  de  les  analyser , 
quand  nous  aurons  parlé  de  quekjues  effets  de  la  révo- 
lution , qui  ne  sont  pas  moins  dignes  de  fixer  les  re- 
gards des  observateurs. 

Dans  les  crises  révolutionnaires , îa  nature  redouble 
ses  efforts  et  fait  éclore- des  génies  dans  tous  les  genres. 
Les  révolutions  donnent  une  activité  surprenante  aux 
espiits  : par  elles,  un  peuple,  se  crée  un  caractère  na- 
tional, original^  exclusif;  par  elles,  les  peuples  qui  ont 
vieilli  dans  les  préjugés  ^dans  la  corruption,  les  états 
qui  atteignent  la  décrépitude,  reprennent  la  vigueur  de 
la  jeunesse;  elles  procurent  à l’industrie  de  l’extension; 
elles  fécondent  les  arts,  multiplient  les  artistes  , les 
inonumens;  et  le  siècle  qui  a vu  éclore  une  révoliition, 
fait  germer  un  siècle  plus  illustre  encore. 

Effets  primaires  de  la  Révolution  française.  ’ 

Plusieurs  de  ses  effets  se  sont  déjà  développés  à nos 
yeux.  Dans  les  armées  et  dans  les  sièges,  nos  armées 
mettant  à profit  l’invenl'on  de  l’aerostat,  ouvrirent  dans 
les  airs  de  nouvelles  routes;  firent  planer  les  guerriers 
au-dessus  des  camps  et  des  forteresses  de  nos  ennemis; 
elles  parvinrent  par  ce  moyen  à connaître  avec  exac- 


procliée  du  régime  démagogique,  dans  lequel  le  corps  politique  éprouva 
des  fermentations  excessives , et  où  letat  est  sans  cesse  agité  pir  des 
factions  intérieures  et  des  guerres  étrangères. 


r 
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litude  leur  nombre,  leurs  forces,  leur  position  et  leurs 
mouvemens. 

_ Par  l’invention  télégraphique,  nous  avons  assuré', 
avec  autant  d’ulilité  que  d’économie , nos  relations  po- 
litiques ; nous  transmettons'*  avec  ^ une  célérité  miracu- 
leuse, les  communications  du  I gouvernement  avec  les 
armées  , les^ administrations  et  toutes  les  autorités  , 
malgré  les  distances  et  les  difficultés  des  communica- 
tions. ' 

Pendant  long  - temps  , et  alors  qu’une  coalition  im- 
pie bloquait  la  France  de  toutes  parts,  la  chymie  rem-) 
plit  inopinément  nos  magasins  et  nos  arsenaux  de  celte 
matière  inflammable  qui  pulvérisa  les  bataillons  ennemis. 

La  géométrie  donna  à nos  ingénieurs  et  à nos  artilleurs, 
cet  ascendant  terrible,  qui  assure  invinciblement  tous 
DOS  -succès.  ^ ■ 

L’astronomie  a servi  à fixer  nos  mesures  nouvelles. 

La  botanique  est  devenue  d’une  utilité  plus  précieuse 
à l’espèce  humaine;  l’attention  de  nos  naturalistes  s’est 
portée  sur  les  moyens  de  multiplier  les  plantes  produc- 
tives, d’obtenir  dans  les  nouveaux  dons  de  la  terre  des 
alimens  pour  la  vie , et  des  ressources  pour  l’industrie  et 
le  commerce.  ^ 

Le  calcul  décimal  nous  a fait  atteindre  toutes  les  di- 
mensions, préciser  toutes  les  distances,  fixer  toutes  les 
mesures,  simplifier  les  règles  de  notre  arithmétique  et 
fait  disparaître  'toutes  les  divisions  qui  compliquaient  nos 
calculs.  ' 


(58)  ' . 

Vart  dramatique  qui  exerce  une  si  puissante  iniîuence 
sur  les  opinions  (i),  eut,  sous  l’anciep  régime,  le  funeste 
avantage  de  concourir,  avec  les  autres  institutions  de 
la  monarchie,  à corrompre  la  morale  publique  , à ren^ 
dre  le  vice  aimable.  Nos  tJiéâtres  aujourd’hui,  soumis 
à la  surveillance  du  ministre  de  l’intérieur,  ont  déjà  vu 
disparaître  ces  pièces  dangereuses  qui  prêchaient  la  con- 
tre-révolution, rallumaient  les  torches  du  fanatisme  et 
aiguisaient  les  poignards  de  la  réaction  ; mais  ce  n’est 
pas  assez  sans  doute,  les  XTais  républicains  soupirent 
apres  le  moment  ou  on  verra  bannis  de  la  scène  fran- 
çaise ces  poèmes  immoraux,  qui  représentent  ou  des  fils 
débauchés,  ou  des  valets  fiipons,  ou  des  mères  galan- 
tanles,  on  des  filles  coquettes,  ou  des  vieillards  ridicu- 
les, ces  firrces  ténébreuses  qui  caractérisaient  la  plupart 
des  pièces  nouvelles  ; ils  ont  l’espoir  de  voir  enfin  les 
théâtres  consacrés  au  culte  de  la  liberté,  les  chefs-d’œu- 
vres  anciens  reproduits  et  de  nouveaux  talens  élever  de 
nouveaux  temples  à Melpomène  et  à Tlialie.  Quelle  ri- 
che moisson  le  nouvel  ordre  de  choses  n’oflre-t-il  pas 
aux  auteurs  dramatiques  î Quels  événeinens  sont  plus 
propres  que  ceux  qui  tiennent  l’Europe  en  extase  depuis 
la  chute  de  la  monarchie  en  France,  pour  faire  naître 
des  passions  vraiment  nationales  , propres  à fixer  la 
langue  et  le  goût,  à instruire  le  peuple j à lui  donner 


(i)  On  ne  peur  se  dissimuler  que  ce  levier  , d'une  force  incalcU'*' 
labié  (1  opinion)  , est  en  partie  dans  les  mains  des  auteurs  dramatiques; 
tous  les  hommes  ne  fréquentent  pas  les  spectacles  , mais  il  en  est  bien 
peu  qui  ne  lisent  les  pièces  de  théâtre. 


N 


I 
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des  mœurs  (i)  forlifier  en  lui  l’amour  de  la  patrie 
€t  la  pratique  des  vertus  ! ' 

y 

T O L É R AN  CE. 

Un  sage  système  de  tolérance,  bienfait  le  plus  signalé 
peut  - être  qu’ait  reçu  l’humanité  outragée  depuis  seize 
siècles , est  venu , depuis  la  révolution , remplacer  l’es- 
prit de  persécution  que  l’église  exerça  si  long-temps  et 
si  impunément  (a).  ^ 

Brûler,  pendre,  exterminer,  était  l’argument  irrésis- 
tible des  théologiens  papistes  j son  emploi ‘leur  a paru 
bien  plus  commode  que  les  moyens  de  la  persuasion  , 
tirés  de  la  raison;  c’est  ce  qui  a lait  dire  à Demalvaux, 
dans  un  ouvrage  sur  l’intolérance  , que  la  religion  pa 
piste  ne  pouvait  se  soutenir  que  par  le  meurtre  et  es 
supplices;  et  à un  apôtre  même  de  la  monarchie  et  de 
la  religion  de  nos  pères , Sénac  de  Meilhan , ancien  m- 


( O Les  rvœurs  peuvent  seules  f.xer  la  liberté  parmi  un  peuple.  Le 
lègue  de  Charles  II  fut  préparé  en  Angleterre  par  la  dépravation  des 
»œurs;  l’élévation  de  Céstr  eut  la  même  cause  à Rome. 

(2)Le  clergé  obtint  long -temps  l'impunité  dç  ses  attentats , en  se 
rendant  indépendant  du  pouvoir  temporel,  en  persuadant  aux  peup 
nu’il  était  inspiré  par  la  divinité  et  qu’il  tenait  immédratement  son  pou- 

lir  dn  ciel.  On  ne  croit  pins  anionvd’hui  à cette  lobe,  le  gouyetn  - 
ment  déporte  les  prêtres  perturbateurs  qui  refusent  ce  recourraure 
pouvoir  Lporel;  ce  serait  une  erreur  de  regarder  cette  pcne  comme 
'un  acte  d’intolérance  , ce  n’est  pas  l’opimon  du  prêtre  ‘l"  ’ 

mais  sa  désobéissance  aux  lois  de  la'sociéie  : ri  n a pas  von  u s y 
meure  , il  s’est  rendu  indigne  de  leur  protection. 
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tendant  de  Valenciennes,  dans  un  ouvrage  dirigé  con, 
tre  h révolution , que  le  fanatisme  est  une  des  plus 
terrii/les  maladies  de  l’esprit  humain  , et  que  la  vie  et 

la  liberté  ne  sont  rien  aux  yeux  de  l’entliousiaste  qui 
croit  venger  le  ciel.  . ' ^ 

- L’intolérance  doit  inspirer  l’horreur  à toute  ame  sen, 
«ible;  c’est  elle  qui,  mère  de  la  haine,  provoquant  la 
discorde,  appellant  les  supplices,  défendant  l’obéissance 
aux  lois,  méprisant  la  puissance  temporelle,  enfanta 
1 affreuse  inquisition  , inventa  les  auto-da-fés,  alluma  ses 
bûchers  , ordonna  les  croisades,  disposa  des  couronnes, 
causa  la  Saint-Barthelemy,  les  massacres  des  Cévennes, 
les  dragonades,  et  tant  d’autres  sanglantes  catastrophes, 
qui  couvrirent  les  états  chrétiens  de  sang,  de  carnage 
et  de  larmes. 


La  seule  révocation  de  l’édit  de  Nantes,  sous  Louis  XIV, 
fit  émigrer  plus  de  deux  cent;  mille  citoyens  précieux  à 
l’état,  ouvrit  des  plaies  qui  saignent  encore,  ruina  le 
commerce,  fit  tomber  les  manufacîures  , tarit  l’indus- 
trie de  la  nation  , détruisit  les  sources  de  la  population, 
affaiblit  nos  armées  , rendit  plus  formidables  celles  de 
nos  ennemis  , qui  agirent  alors  avec  une  funeste  in- 
fluence contre  la  France. 


Pour  réparer  tant  de  désastres  et  mettre  un  frein  à 
la  pestilentielle  et  maligne  influence  des  prêtres  persé- 
cuteurs, nos  législateurs  • ont  fait  de  la  tolérance  un 
précepte  de  1 éducation  publique;  ils  ont  proclamé  'le 
principe  de  la  liberté  des. cultes  et  des  consciences,  lui 
ont  assuré  la  même  garantie  qu’à  la  propriété  des  biens 
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et  à la  liberté  personnelle;  ont  toléré  toutes  J^s  religions,’ 
meme  la  secte  catholique  ; permis  aux  ^iiinistres  de  tous 
les  cultes  l’exercice  de  leurs  fonctions,  sous  l’obligation 
de  se  renfermer  dans  des  temples,  et  de  faire  leur  dé- 
claration de  soumission  aux  lois  de  l’état  ; c’était  l’uni- 
que moyen  de  dépouiller  insensiblement  les  prêtres  de 
leur  férocité.  L’expérience  démontre  que  le  zèle  persé- 
cuteur des  prêtres  a été  anéanti  par-tout  où  la  tolérance 
plénière  a été  établie. 

Nos  législateurs  ne  se  sont  pas  bornés  à consacrer  le 
principe  de  la  liberté  des  cultes  et  à réléguer  les  puis- 
sances spirituelles  dans  leur  domaine  spirituel.  Ils  ont 
senti  qu’il  était  digne  d’une  nation  régénérée,  de  la  jus- 
tice d’un  grand  peuple,  de  rappeller  les  représentans  des 
religioniiâires  chassés  de  la  France  par  mie  stupide  et 
feroce  superstition , dans  le  sein  de  leur  mère  patrie , et 
de  leur  restituer^  avec  les  droits  civils  et  politiques , les 
biens  confisqués  sur  leurs  ancçtres  par  un  gouvernement 
cruel  et  barbare/,  c’est  ce  qui  leur  a été  assuré  par  des 
lois  solemnelles,  qui  réunissent  à la  gloire  de  proclamer 
les  droits  éternels  et  imprescriptibles  des  nations,  le  bien- 
fait précieux  de  cicatriser  une  partie  des  plaies  de  l’in- 
tolérance , et  l’avantage  d’ouvrir  de  nouvelles  sources  à 
la  prospérité  publique  (i). 


( 1 ) L exemple  de  U Hollande  prouve  que  la  tolérance  est  le  germe 
de  toutes  les  prospérités.  C’est  encore  celui  qu’offre  la  Pensilvanie  : la 
colonie  que  Penn  y établit,  était,  il  y a pn  siècle  , composée  de  cinq 
cents  têtes;  aujourd’hui  elle  est  de  plus  d’un  million  ; Philadelphie  est 
devenbie  une  des  plus  belles  et  des  plus  heureuses  villes  de  la  teire  , et 
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Liberté  de  ià  presse,  protection  accordée 
AUX  belles-lettres  et  aux  arts. 


Sans  la  liberté  de  la  pensée,  on  n’aurait  jamais  révélé 
aux  peuples  leurs  malheurs  et  leurs  droits,  et  iis  seraient 
encore  courbés  sous  le  despotisme  royal  et  religieux  ; 
les  législateurs  français^  pénétrés  de  cette  importante  vé-  ' 
rité^  ont  consacré,  de  la  manière  la  plus' solemnelle  , 
la  garantie  de  ce  droit;  ils  ont  décrété  que  nul  ne  pour- 
rait être  empêché~de  dire,  écrire,  imprimer  et  publier  sa 
pensée;  décidé  qu’il  n’y  aurait  aucune  limitation  à la 
liberté  de  la  presse  , et  étendu  cette  faveur  aux  arts  de 
toute  espèce  ; mais  il  ne  suffisait  pas  de  consacrer  ces 
principes  précieux , il  fallait  encore  en  assurer  l’exer- 
cice par  des  lois  organiques  et  par  des  moyens  d’ému- 
lation ; c’est  ce  qui  fut  fait  : on  vit  1«  gouvernement  ac- 
corder une  protection  toujours  puissante  aux  littérateurs, 
aux  savans , aux  artistes  ; honorer,  ennobiir  Tes  talens  : 
on  vit  le  législateur  décerner  des  hommages  publics  aux 
hommes  célèbres  en  tout  genre  (i),  garantir  par  ses  lois 


la  métropole  de  dix  villes  considérables.  A qui  Penn  doit-il  l’état  de  sa 
colonie?  à une  loi  qui  permet  à chacun  le  libre  exercice  de  sa  religion. 

( i ) Les  récompenses  les  plus  dignes  des  grands  hommes , dans  les 
arts  comme  dans  la  guerre,  sont  les  honneurs  du  Panthéon,  que  la 
patrie  leur  décerne  après  leur  mort;  pour  rje  pas  s’exposer  à les  pro- 
diguer injustement  ni  trop  légèrement,  il  a été  décrété  qu’ils  ne  se- 
raient rendus  que  dix  ans  après  la  mort  de  celui  qui  s’en  rendrait 
digne , et  qu’avant  ce  temps , son  nom  ne  pourrait  être  placé  dans  1« 
«oia  de  la  convention  nationale  , ni  dans  les  lieux  publics. 


/ 
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les  productions  du  génie,  contre  les  corsaires  littéraires  ; 
qui  vivent  aux  dépens  des  vrais  talens;  assurer  la  pro- 
priété des  ouvrages  de  l’esprit  à leur  auteur,  de  leur  vi- 
vant, et  à leurs  héritiers  pendant  dix  ans;  réprimer  sé- 
vèrement les  brigandages  littéraires;  rendre  utiles-a  la 
patrie  les  travaux  scientifiques,  en  obligeant  tout  aut^c 
d’ouvrage  de  littérature  et  de  gravure  a en  déposer  ea 
exemplaires  dans  les  dépôts  nationaux.  Nous  voyons  eja 
les  heureux  effets  de  ces  soins  glorieux;  le  domaine  de  , 
la  science -et  des  arts  embellit  chaque  jour  la  France  li- 
bre , et  ajoute  un  nouveau  fleuron  a la  gloire 
publicains.  ^ 

Je  passe  actuellement  à l’analyse  des  institutions  que 
la  France  républicaine  a créées. 

Parmi  les  législateurs  anciens  , le  plus  gfand  nombre 
a assorti  les  lois  et  les  institutions  aux  mœurs  des  peii-^ 
pies  ; d’autres , comme  Lycurgue , ont  cherché  à don- 
ner un  nouveau  caractère  à leur  nation;  les  législateurs 
français , ayant  à réformer  un  peuple  dont  les  moeurs 
ont  été  sensiblement  altérées  par  le  despotisme  et  la  su- 
perstition , ont  cherché  à atteindre  le  même  but , dans 
la  création  des  institutions  nouvelles  ; toutes  ces  insti- 
tutions tendent  véritablement  vers  la  révolution  morale-, 
qui  seule  peut  consolider  dans  les  esprits  la  révolution 
politique,  car  la  vertu  des  citoyens,  leur  zèle  patrioti- 
que dépendent  des  institutions  nationales,  plus  que  de  la 
puissance  guerrière,  ■ 

« 

Ce  sont  les  institutions  nationales , a dit  Rousseau , 


/ 
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qui  forment  le  gënie^  le  caractère,  les  goiifs  et  les  inœurs 
d’un  peuple  , qui  lui  inspirent  cet  ardent  air.our  de  la  pa- 
trie, fondé  sur  des  habitudes  impossibles  à déraciner; 
qui  le  font  mourir  d’ennui  chez  les  autres  peuples , au 
sein  des  délices  , dont  il  est  privé  dans  son  pays, 

I3es  institutions  très-importantes  pour  la  nation  fran- 
çaise, puisqu’elles  doivent  assurer  sa  liberté  politique  et 
sa  liberté  civile,  sont  les  institutions  militaires. 

Gardi;  nationale^  Conscription  militaire. 

La  constitution  a non-seulement  décrété  l’établissement 
d’une  garde  nationale  sédentaire  et  d’une  garde  natio- 
nale en  activité,  pour  défendre  l’état  contre  les  ennemis 
du  dehors  et  assurer  au-dedaiis  le  maintien  de  l’ordre  et 
l’exécution  des  lois  , mais  nos  législateurs  les  ont  encore 
liés  à l’établissement  de  la  conscription  militaire  , qui  a 
été  décrétée  depuis.  L’avantage  de  ces  institutions  est 
sensible;  sous  le  régime  des  exemptions  et  des  privilè- 
ges, les  fatigues  et  les  dangers  de  la  guerre  n’étaient  sup- 
portés que  par  des  hommes  indillerens  à ses  succès , 
par  les  plus  indigens  de  la  société;  Ihomme  riche,  in- 
téressé à la  conservation  de  ses  domaines  et  à la  tran- 
quillité générale,  jouissait  seul  en  paix  du  prix  de  la 
victoire  , qui  était  toujours  cimentée  du  sang  du  peuple. 

Il  était  digne  des  législateurs  de  la  France  républi- 
caine , de  répartir  les  dangers  de  la  guerre  sur  tous  les 
hommes  (i)  , non-seulement  parce  qu’ils  y ont  un  égal 


(i)  Les  détracteurs  de  la  loi  sur  la  conscription,  regardent  cette  loi 
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intérêt,  mais  encore  parce  que  celui  qui  est  appelle  à 
la  jouissance  des  droits  civ^ils  et  politiques,  doit  aussi 
partager  les  charges  de  l’état , c’est  ce  qu’opèrent  nos 
nouvelles  institutions  militaires. 

Leurs  principaux  avantages  sont  d’effacer  cette  ligne 
de  démarcation  que  la  politique  des  rois  avait  tracée  en- 
tre le  soldat  et  le  citoyen;  d’organiser  des  armées  vrai- 
ment nationales;  d’avoir  toujours  sur  pied,  sans  qu'il 
en  coûte  beaucoup  à l’état , des  forces  contre  lesquelles 
toute  la  puissance  de  l’Europe  se  brisera  toujours  ; de 
confondre  les  guerriers  citoyens  avec  le  peuple , et  d’a- 
voir fait  disparaître  ces  troupes  mercenaires,  plus  pro- 
pres à asservir  les  peuples  et  à soutenir  le  despotisme 
des  rois,  qu’à  triompher  à” la  guerre  (i). 

Instruction  publique. 

Je  passe  à la  réorganisation  de  l’instruction  publique., 

c<kmme  sévèie  et  tyrannique;  ils  oublient  que  dans  la  plupart  des 
gouvernemens  , les  lois  sur  les  institutions  militaires  étaient  bien  plus 
rigoureuses  ; qu’à  Athènes  , les  citoyens  étaient  tenus  de  servir  depuis 
1 âge  de  dix-huit  ans  jusqu’à  celui  de  soixante;  à Sparte  depuis  vingt 
jusqu’à  soixante;  que  sous  les  rois  de  Perse,  on  était  obligé  dès  l’âge 
de  vingt  ans , de  donner  son  nom  à la  milice  et  de  servir  jusqu’à  cin- 
quante. Des  pères  malheureux  , rapporte  Hérodote , ayant  demandé 
pour  prix  de  leurs  services  de  garder  auprès  d’eux  des  enfans , appuis 
de  leur  vieillesse  : ils  seront  dispensés  de  m’accompagner,  répondit  le 
prince,  et  il  les  faisait  mettre  à mort. 

(i)  Il  n’est  peut-être  qu’un  moyen  de  soustraire  un  emjDÎre'au  des- 
potisme de  l’armée,  dit  Helvétius,  c’est  que  tous  ses  habiians  soyenc 
comme  à Sparte , citoyens  et  soldats. 
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Ce  n’ést  pas  assez  pour  le  législateur  pliilosoplie  de  faire 
des  lois  pour  les  hommes;  il  doit  commencer  par  for- 
mer des  hommes,  pour  qui  les  lois  soyent  un  frein  et 
un  objet  de  respect  : tel  est  le  but  de  toute  bonne  édu- 
cation ; telle  fut  sur-tout  celui  des  représentans  français 
dans  la  réorganisation  de  rinslructioii  publique. 

SUs  le  régime  monarchique,  l’éducation  était  un.  bien- 
fait réservé  aux  familles  opulentes , stérile  pour  les  fa- 
lïlillfis  pauvres. 

Sous  le  régime  monarchique , l’instruction  n’avait  au- 
cun rapport  ni  au  bonheur  national  , ni  a l’esprit  pa- 
ti  iotique  j le  système  d’éducation  présentait  beaucoup  de 
méthodes  pour  organiser  nos  connaissances,  et  jamais 
pour  organiser  nos  principes.  ’ 

Sous  le  régime  monarchique,  on  ne  faisait  entrer  dans 
l’éducation  ni  l’étude  de  la  morale , ni  celle  de  la  poli- 
tique j le  sacerdoce  ne  voulait  pas  que  les  jeunes  gens 
contractassent  l’habitude  du  raisonnement;  aux  yeux  des 
casuistes  et  des  théologiens,  celui  qui  raisonnait  était 
un  impie,  ou,  au  moins,  un  incrédule. 

Sous  le  régime  monarchique,  l’enseignement  de  la 
science  ne  marchait  qu’avec  cxelui  des  doctrines  fallacieu. 
ses;  il  était  subordonné  aux  opinions  les  plus  absurdes, 
aux  préjugés  les  plus  dangereux , à la  morale  la  plus 
arbitraire , aux  croyances  religieuses  les  plus  ridjoii  es , 
et  à toutes  les  erreurs  de  la  superstition  et  du  fanatisme. 

Sous  le  régime  actuel,  l’instruction  publique  est  cou- 
sacrée  à tous  les  enfans  de  la  patrie  indistinctement , et 
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le  gouvernement  salarie  les  ' instituteurs  de  toutes  les 
classes. 

L’éducation  publique  , qui  a tant  d’avantage  sur  Té- 
diication  domestique  (i  ),  est  devenue  un  devoir  pour 
un  grand  nombre  d’hommes , parce  que  le  gouvernement 
assujétit  tous  les  célibataires  et  les  enfans  des  pères  qui 
remplissent  des  emplois  à sa  nomination,  à fréquenter  les 
écoles  nationales.  Les  obligations  des  instituteurs  de  la 
jeunesse  sont,  d’un  coté,  de  former  des  corps  robustes 
et  sains  par  l’exercice  ( 2 ) , et  de  l’autre,  d^instruire  la 
jeunesse  de  ses  devoirs,  de  lui  former  l’esprit'ct  le 
cœur , de  diriger  ses  vertus,  ses  opinions , ses  sentimens 
et  ses  manières. 

Dans  la  nouvelle  éducation,  l’enseignement,  âégagé 
des  erreurs  de  la  superstition , est  lié  pour  la  première 
fois  à celui  du  droit  naturel , du  droit  politique  et  du 
droit  des  gens.  Le  développement  de  la  science  univer- 
«elle.y  marche  de  pair  avec  celui  de  la  morale  républi- 
caine, qui  inspire  la  nécessité  du  travail,  la  haine  de 


(1)  L’in^ruction  domestique  est  rarement  mâle  et  courageuse.  Las 
parens  uniquement  occupés  de  la  conservation  physique  de  l’enfant, 
craignent  de  le  chagriner;  ils  cèdent  à toutes  ses  fantaisies  et  don- 
nent a cette  lâche  complaisance  le  nom  d'amour  paternel. 

^ (2)  L’exercice  ranime  le  goût  pur  et  naturel  de  la  jeunesse,  éloigne 
d’elle  jusqu’à  l'idée  des  plaisirs  efféminés  ; plus  un  jeune  homme  trans- 
pire et  dépense  d’esprit  animaux  dans  les  exercices  du  corps  et  de 
l'esprit,  moins  son  imaguation  s'échaufib,  mping  il  se  livre  à l’amour 
ds$  feioines., 
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l’oisiveté , l’amour  des  vertus  privées  et  publiques  , 1« 
respect  pour  les  lois  et  le  culte  de  la  patrie  (i). 

A la  complication  des  établissemens  anciens,  consa- 
crés à l’éducalion,  sous  les  noms  de  collèges , d’univei- 
sités , de  Sorbonne  , d’académie  , ont  succédé  des  eta- 
blissemens  unil'ormes. 

On  trouve  dans  chaque  arrondissement  d’admimstra- 
tion  municipale  des  écoles  primaires,  dans  lesquelles  ou 
enseigne  les  élémens  de  la  morale  républicaine,  la  lec- 
ture , l’écriture,  le  calcul. 

Dans  chaque  arrondissement  de  département  des  éco- 
les centrales  , où  sont  enseignés  le  dessin , l’histoire  na- 
turelle, les  langues  anciennes,  les  langues  vivantes,  les 
mathématiques  , la  physique  et  la  chymie  expérimeu- 
taie,  la  grammaire  j^énera  e ^ 
et  la  législation. 

Des  écoles  spéciales , consacrées  à l’enseignement  de 


(1)  Le  culte  de  la  patrie  est  ce  que  Bousseau  recommande  particu 
„t.  En-ouvrant  les  yeux,  dit-il,  dat.  ses  Cous.deiatious  sur 
I gouvernement  de  Pologne,  un  enfant  doit  voir  sa  pâme,  et  |usqu 
ta  mort,  ne  doit  plus  voir  quelle;  l’éducation  doit  diriger  ses  op - 
nions  et  ses  goûts,  tellement  qn’il  soit  patriote 

passion,  par  nécessité;  l’enfant,  en  apprenant  a lue,  doit  es 

Soses  de  son  pays  : je  veux  qu’à  dix  ans  il  en  connaisse  toutes  es 

productions,  à douze,  toutes  les  provinces , .tous  les  chemms , toutes 

es  vides;  qu’à  quinze,  il  en  sache  toute  Phistoire  , a seize  , toutes 
lois;  qu-ill’y  ait  pas  dans  sou  pays  «ne  belle  action  n.  nn  homme 
iUustte,  dont  il  n’ait  la  mémoire  et  le  cmur  pleins.  ^ 
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Pasèrotîoiïiie , de  la  géométrie^  de  la  mécanique  , dé 
l'histoire  naturelle  de  la  médecine , de  Part  vétériuaird 
de  réconomie  rurale , des  antiquités  , des  sciences  poli- 
tiques j de  la  peinture , de  la  sculpture , de  l’architec- 
ture et  de  la  musique. 

Une  école  appellée  polytechnique,  dans  la  capitale > 
et  des  écoles  particulières  dans  les  départemens  , consa- 
crées à renseignement  des  difierentes  professions  relatives 
aux  services  publics , telles  que  l’artillerie , le  génie  mi- 
litaire, les  ponts  et  chaussées  et  constructions  civiles,  les 
mines,  les  constructions  de  vaisseaux,  la  topographie,  etc. 

Un  dernier  établissement,  sous  le  nom  d’institut  na- 
tional , ou  sont  réunis  en  société  des  savans  illustres  , 
occupés  à perfectionner  les  sciences  physiques  et  mathé- 
matiques , morales  et  politiques , la  littérature  et  les  beaux 
arts , par  des  travaux  scientifiques  et  littéraires , des  re- 
cherches  approfondies , et  une  correspondance  avec  tou- 
tes les  sociétés  savantes  de  l’Europe.  \ 

FeTÊS  RÉl^uBLiCAlNES. 

' Les  fêtes  républicaines  sont  une  nouvelle  branche  de 
l’instruction  publique,  dont  la' bénigne  influence  se  fait 
déjà  sentir. 

Sous  l'ancien  régime  , les  fêtes  publiques  portaient 
toute  l’empreinte  de  l’esclavage  de  la  nation  5 les  grands 
y étalaient  le  luxe  et  les  vices  de  la  cour.  Le  peuple 
n’y  montrait  que  sa  misère  et  le  triste  spectacle  de  son 
asservisiôment  j les  cérémonies  religieuses  dans  lesquelles 
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î3es  prêtres  déployaient  un  orgueil  si  contraire  à l'esprit 
de  l’évangile , avaient  pour  objet  d’inspirer  aux  hommes 
le  dégoût  des  richesses  terrestres  et  mondaines,  afin  d’en 
jouir  plus  abondamment.  Telle  était  cette  commémoration 
des  morts , où  les  prêtres  multipliaient  les  images  ^ pur- 
gatoire et  de  l’enfer,  afin  de  saisir  l'imagination  des  hom- 
mes et  les  détacher  de  la  terre.  D’autres  solemnités  ne 
semblaient  avoir  .été  imaginées,  que  pour  inspirer  l’hor- 
reur et  perpétuer  avec  la  haine  du  prochain  le  fanatisme 
et  la  superstition.  Telle  était  cette  procession  en  usage  à 
Toulouse,  où  des  pénitens  de  toutes  les  couleurs  remer- 
ciaient solemnellement  Dieu  du  massacre  de  la  Saint- 
Barlhélemy. 

/ 

Les  fêtes  nationales,  au  contraire,  sont  consacrées  à la 
liberté,  à la  jeunesse,  aux  époux,  à la  reconnaissance , 
à l’agriculture  et  aux  vieillards.  Les  solemnités  r-épubli- 
caines  sont  des  commémorations,  ou  d’événemens  glo- 
rieux, ou  d’actions  vertueuses,  propres  à enflammer  l’es- 
prit, à nourrir  le  cœur,  à élever  l’ame,  à rappeller  aux^ 
hommes  leur  gloire,  et  à leur  inspirer  le  sentiment  de 
leur  dignité; 

Elles  sont  célébrées  par  des  louanges  à l’Eternel,  des 
chants  patriotiques  , des  discours  sur  la  morale  du  cit- 
toyen  et  des  exercices , à la  lutte , à la  course  et  au 
saut. 

! « 

Dans  ces  fêtes  ÿ les  magistrats  excitent  l’émulation'  dans 
la  jeunesse,  en  accordant  des  encouragemens  aux  élèves 
qui  se  distinguent  dans  les  écoles  nationales,  en  décer- 
nant des  récompenses" aux  inventions  utiles, aux  succès 

• ) 
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distingués  dans  les  arts,  Tagnciilture , les  manufactures 
et  en  prodiguant  les  honneurs  publics  aux  belles  actions, 
et  à la  pratique  des  vertus  domestiques  et  sociales. 

C’est  ainsi  que  ces  fêtes  ont  un  caractère  tou t-à -la-fois 
majestueux  et  respectable;  que  dans  les  jours  quLles  éclai- 
rent, la  patrie  se  montre  à ses  enfans  brillante  de  gloire, 
d’amour  et  d’espérance,  et  qu’elle  imprime  aux  hommes 
libres , le  sentiment  de  sa  grandeur , exalte  , électrise 
leurs  affections. 

Fêtes  décadaires. 

Les  fêtes  décadaires  sont  moins  remarquables  , sans 
être  moins  touchantes  : ceux  qui  se  lient  par  les  nœuds 
du  mariage , viennent  y sceller  aux  yeux  de  la  loi>  comme 
à ceux  de  leurs  concitoyens,  les' devoirs  de  leur  vie  po- 
litique et  privée,  leurs  obligations  envers  leurs  enfans  eV 
la  société;  le  peuple,  qui  lait  le  plus  bel  ornement  de 
ces  solemnités,  y voit  gravé  par-tout  le  sentiment  de  sa 
puissance  et  de  sa  dignité , dans  des  discours  moraux  5 
on  y l'appelle  à sa  mémoire  les  traits  de  bravoure  et  de 
dévouement  civique  qui  ont  éveillé  l’attention  d’un  gou- 
vernement paternel  ; on  offre  à sa  pensée  des  principes 
d’une  équité  dont  l’expérience  journalière  lui  prouve  à* 
la-fois  l’utilité  et  la  vérité;  une  morale  qui  l’instruit  de 
ses  droits  et  de  ses  devoiis  ; qui  l’associe  à la  chose  pu- 
blique ^ en  lui  montrant  les  rapports  de  chaque  individu 
avec  elle;  qui  l’excite  à la  clémence,  à la  douceur,  à la 
charité;  lui  commande  la  fraternité,  le  respect  filial  et 
l'amour  de  la  patrie. 
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Calendrier  républicain. 

Les  arts  et  Phistoire,  pour  qui  le  temps  est  un  instru- 
1 ment  nécessaire  , demandaient  qu’on  substituât  à Père 
vulgaire  un  nouveau  calendiier,  déterminé  sur  la  con- 
naissance exacte  des  mouvemens  de  la  terre  , établissant 
une  combinaison  parfaite  entre  Pannée  civile  et  Pannée 
solaire 5 c’est  ce  que  la  philosophie  et  le»  génie  de  la  li- 
> berté  sont  parvenus  à opérer. 

Le  décret  du  sa  septembre  179a,  dû  à la  calomniée 
et  immortelle  convention  nationale , a ordonné  que  le 
jour  où  le  peuple  français  , triomphant  de  l'oppression 
des  rois , a passé  du  gouvernement  monarchique  au  gou- 
vernement républicain,  serait  le  premier  de  la  républi- 
que et  du  nouveau  calendrier  républicain  (i). 

Dans  ce  calendrier,  la  nouvelle  année  civile,  mar- 
quée d’abord  par  les  quatre  saisons  ordinaires,  l’automne, 
l'hiver,  le  printemps , Pété,  a été  ensuite  divisée  en  douz« 
mois,  qui  expriment  combien  de  fois  la  lune  passe  de- 
vant le  soleil,  pendant  que  la  terre  fait  une  révolution  ; 
CCS  mois  ont  été  revêtus  des  dénominations  étymologi- 
ques des  saisons  auxquelles  ils  appartiennent. 


(1)  Par  un  concours  de  circonstances,  unique  dans  l’histoire  des 
peuples,  l’époque  de  la  résurrection  de  la  liberté  et  du  nouvel  ère,  se 
trouve  en  même -temps  être  le  temps  où  les  peuples  de  l’Oiifint  fai- 
saient sortir  le  monde  du  chaos,  où  la  terre  se  montre  dans  sa  plus  . 
belle  parure  et  où  le  soleil  entre  dans  le  signe  de  la  balance,  symbole 
de  la  justice,  et  éclaire  à-la-fois  les  deux  pôles. 


C’est  ainsi  que  les  trois  premiers  mois  de  Panure  dé- 
terminent la  .température  de  chacun  d’eux  ; que  ven- 
démiaire prend  son  étymologie  de  la  saison  des  ven- 
danges ; que  brumaire  rappelle  les  brouillards  de  la  saison; 
frimaire  , les  frimats  : germinal  est  l’image  de  la  pre- 
mière fermentation  de  la  nature;  floréal,  celle  de  l’é- 
panouissement des  fleurs,  et  prairial,  de  l’odeur  suave 
et  de  la  fécondité  des  prairies. 

La  numération  décimale,  adoptée  pour  les  poids  et 
mesures  et  pour  le  système  monétaire,  a aussi  servi  pour 
diviser  le  mois  par  fractions  de  dix  jours,  qui  ont  été 
nommées  décades  (i).  Les  jours  conservent  les  nombres 
ordinaux  dans  les  composés,  primidi,  duodî , tridi,  etc., 
et  sont  par  le  nouveau  système  divisés  en  parties  déci- 
males et  mesurées  jusqu’au  millième;  il  a aussi  été  as- 
signé à chaque  jour  des  noms  qui  représentent  les  pro- 


.(i)  En  remplaçant  le  dimanche  par  décadi , le  nouveau  calendrier  a 
diminué  les  jours  de  repos  et  augmenté  ceux  du  travail , le  peuple  a 
été  rendu  à plus  d’activité.  Il  est  aisé  de  sentir  les  avantages  que  la 
société  retire  de  ce  nouvel  ordre  de  choses;  sous  l’ancien  régime,  les 
fêtes  religieuses  conduisaient  les  paysans  et  les  artisans  au  cabaret;  ces 
jours,  consacrés  à Toisivetc  et  à la  débauche,  amenaient  souvent  la  di- 
vision entre  eux  et  voyaient  commettre  la  plupart  des  crimes  qui  trou- 
blaient la  société. 

Les  paysans  et  les  artisans  français  ne  craignent  plus  de  se  livrer  le 
dimanche  à leurs  travaux  ordinaires;  ce  fait  prouve  tout -à -la -fois  les 
progrès  de  la  philosophie  et  la  supériorité  que  le  peuple  français  a ac- 
quis sur  le  jieuple  anglais;  ce  dernier  n’ose,  les  jours  de  fête,  ni  tra- 
vailler, ni  jouer  du  violon  , ni  chanter;  mais  il  use  du  droit  cju’on  lui 
donne  de  s’enyvier  et  de  fréquenter  les  lieux  de  débauche. 
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ductions  cîe  la  ferre , les  iiistrumens  du  labourage  et  les 
animaux  domcjstiques. 

' c " ' ' 

•Systems  métrique. 

C’est  encore  le  gouvernement  actuel  qui  aura  la  gloire 
d’introduire  parmi  nous,  et  de  propager  chez  nos  voisins, 
le  système  d’uniformité  des  poids  et  mesures  (i). 

Les  Français,  sous  la  monarchie,  avaient  entrevu  l’u- 
tilité de  ce  système;  mais  ils  s’étaient  bientôt  rebutés  par 
les  difficultés  de  son  exécution  j les  Français  répuLdicains 
sentirent  ranimer  leur  émulation  à la  vue  des  obstacles  : 
als ^mirent  leur  gloire  à les  vaincre,  et  ils  sont  prêts  à 
obtenir  celle  de  le  voir  bientôt  établi  sur  des  bases  im- 
muables , généralisé  et  adapté  à tous  nos  usages. 

Le  premier  des  avantages  du  système  métrique  est  de , 
substituer  la  langue  méthodique  de  ce  système  général 
d’unité,  si  facile  et  si  simple,  à la  multiplicité  bizarre 
des  noms  anciens,  qui  n’expriment  que  des  évaluations 
arbitraires  et  locales,  fatiguent  la  mémoire  et  produisent 
la  confusion. 

Musique. 

Parmi  les  institutions  que  la  République  a créées  et 


On  peut,  sans  être  prophète,  assurer  que  toutes  les  institutions 
philantropiques  'que  la  France  a consacrées , seront  un  jour  adoptées 
par  tous  les  peuples  de  l’Europe.  11  n'en  est  pas  de  la  liberté  comme 
de  ces  plantes  qui  ne  réusisissent  que  dans  ceriaiû»  climats»  elle  peut 
te  naturaliser  dans  tous. 
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rrotëaées  d’une  manière  efficace,  une  des  plus  udles  aux 
arts,  est  l’établissement  du  conservatoire  de  musique. 

La  musique,  art  frivole  aux  yeux  des  esprits  chagrins 
et  des  hommes  irréfléchis  ; la  musique  qui,  sous  le  des- 
potisme, semble  uniquement  destinée  à amuser  un  maî- 
tre ou  à distraire  des  esclaves,  mais  qui  produit,  par 
un  contraste  heureux,  des  effets  si  étonnans  sur  les  peu- 
ples libres  (1  ),  qui  donne  du  ressort  au  courage  , des 
charmes  à la  vertu,  des  plaisirs  purs  et  vrais  aux  ci- 
toyens , a paru  au  nouveau  gouvernement  digne  dun 
établissement  particulier. 

Sous  la  bienveillante  protection  de  l’autorité  , cet  art 
perfectionne  et  s’ennoblit.  Déjà  le  nouvel  établisse- 
ment a formé  des  élèves  qui  ont  mérité  de  concourir  avec 
-les  plus  célèbres  artistes  que  possède  l'orchestre  du  theatre 
de  la  République  et  des  arts,  et  de  s’asseoir  parmi  eux; 
les  concours , vrais  principes  d’émulation  dans  le?  arts  , 
ont  été  rétablis  pour  celui  de  la  musique  comme  pour 
les  autres;  l’artiste  ne  devra  plus  son  avancement qu  au 
mérité  et  aux  talens,  et  tous  les  arts  vont  se  naturaliser 
en  France. 


(,)  A Athènes,  la  musique  avait  un  caractère  imposant  de  grandeur 
et  de  noblesse;  son  heureux  assortiment  avec  la  poes.e,  excuait  es 
grandes  passions,  réveillait  jusqu’au  fond  des  coeurs  ^ 

plu.  honorables  à l’homme,  les  plus  utiles  à la  société  le  * 

recennaissance  , le  dévouement  è la  patrie;  les  lois  y f J 

guées  en  musique;  le  crieur  public  chantait  un  edit . en  se  faisant  ac^ 

coaopagasr  d’une  îyi'e. 


I 
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Ar.,Ts  I.  ndustrisî.  s. 

Une  autre  institution  aussi  précieuse  qu’utile , due  à 
la  convention  nationale  , (i)  est  l’érection  du  conserva- 
toire  des  arts  et  métiers,  dans  lequel  on  apprend  sous 
des  maîtres  liabiles  , les  procédés  perfectionnés  , la  ' 
construction  des  machines  et  des  outils  les  plus  accom- 
Jilis,  leur  jeu,  la  distribution,  la  combinaison  des  mou- 
vemens  et  l’emploi  des  forces , et  où  on  trouve  une  col- 
lection de  machines',  les  unes  en  nature,  les  autres  en 
dessin  et  en  description  , servant  à l’agriculture  , aux  m'a, 
nufactures,  aux  fabriques  et  à tous  les  métiers. 

Le  gouvernement  actuel  vient  de  rendre  cet  établis- 
sement plus  intéressant  encore  , en  y réunissant  les  échan- 
tillons  des  différentes  productions  des  arts,  qui  auront 
mérité  cette  distinction  au  concours  annuel  de  l’indus- 
trie française.  Cette  réunion  offrira  un  cours  complet 
d histoire  industrielle  ; elle  réunira  a cet  avantage  celui 
de  concourir  puissamment  aux  vues  de  la  constitution, 
qui  exige  qu’à  dater  de  l’an  12,  personne  ne  puisse  être 
inscrit  sur  le  registre  civique,  s’il  n’est  en  état  d’exercer 
■une  profession  mécanique. 

Cette  disposition  de  notre  constitution  a été  puisée 


(1)  Celle  ronvemion  nationaîe,  ai  souvent  calomniée,  a pourtant  mis 
clans  toutes  ses  conceplione,  un  caractère  de  graudeur  ,ui  leur  est  par- 
^ ulier  , on  ne  petit  lui  refuser  la  gloire  d’avoir,  la  première,  dans  cet 
etablissement , élevé  aux  ans  utiles  un  monument  digne  d’eux,  et  de 
les  avoir  vengés  des  injustes  dédains  de  la  vanité'. 
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dans  les  meilleures  législations  : les  lois  de  Solon  obli- 
geaient les  pères  à apprendre  à leurs  enfans  un  métier , 
celui  qui  avait  négligé  ce  précepte  , était  privé  des  se- 
cours qull  avait  droit  d’attendre  de  ses  enfans  dans  sa 
vieillesse  ; les  Egyptiens  obligeaient  chaque  particulier 
à rendre  compte  de  sa  fortune  et  de  ses  ressources. 

L’obligation  d’apprendre  une  profession  mechanique,s 
imposée  à,  tous  les  citoyens  par  la  constitution , et  dont 
l’établissement  dont  nous  venons  de  parler , facilite  l’exé- 
cution, réunit  beaucoup  d’avantages. 

D’abord  celui  de  diminuer  le  prix  de  la  main-d’œuvre  ^ 
de  multiplier  les  objets  d’échange , et  de  faire  nécessai- 
rement pencher  en  faveur  des  Français,  la  balance  du 
commerce  extérieur. 

2^.  D’affranchir  la  nation  française  du  joug  anglais  , 
qu’elle  a subi,  à l’égard  de  beaucoup  de  productions 
relatives  aux  arts  industriels,  dont  il  lui  a trop  long- 
temps abandonné  l’invention  et  le  perfectionnement  , 
et  de  lui  procurer  une  supériorité  très-marquée,  en  ce 
genre,  sur  les  peuples  commerçants. 

3®.  De  forcer  beaucoup  d’êtres  paresseux  à travailler, 
de  bannir  de  la  société  les  oisifs  et  les  ennuiés  (i). 


(i)  L'oisiveté  et  l’ennui  produisent  la  plupart  des  vices  et  des  crimes; 
ils  ont  beaucoup  d’influence  sur  les  mœurs  des  nations  ; l’amour , la 
jalousie  , la  dévotion  sont  en  Espagne  et  en  Portugal  les  passions  do- 
Jiîinantes , parce  que  les  hommes  y travaillent  peu  et  s’ennuyent. 
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Barrières. 

L^étabîissement  des  barrières  est  une  autre  institution, 
dont  Putilité  et  la  justice  ne  sauraient  être  contestées 
que  par  la  mauvaise  foi. 

Depuis  longtemps  , il  existait  dans  les  Pays-Bas  une 
sage  coutume  ; c’était  d’exiger  de  toutes  les  voitures  un 
péage  modique  pour  l’entretien  des  grandes  routes.  Ce 
fardeau  n’était  point  pesant  ; le  paysan  était  à l’abri  des 
vexations , et  les  chemins , une  promenade  continue  , 
très-agréable. 

En  France , au  contraire , sous  le  régime  monarchi- 
que , l’indolence  et  le  luxe  foulaient  insolemment  les 
voies  publiques;  les  routes  formées  et  reparées,  la  plu- 
part par  le  moyen  des  corvées  (i)  arrachaient  1 utile  cul- 
tivateur, l’artisan  laborieux,  à leurs  travaux,  pour  la 
commodité  des  riches  et  le  plaisir  des  hommes,  puis- 
er sans. 

Le  régime  des  principes  a fait  disparaître  cet  abus  re- 


( 1 ) Les  Romains  se  sont  rendus  célèbres  par  leurs  grands  monn- 
Diens . et  sur-tout^ar  le  nombre  de  cbemins  qu'ils  ont  construits  et  la 
perfection  qu’ils  ont  atteinte  dans  ce  genre  d'ouvrage  : leurs  vo.es  pu- 
bliques, 4uLsubsistent  encore-  pour  la  plupart,  avaient  des  fondauons 
aussi  solides  que  celles  des  maispns  ; nous  leur  devons  nos  plus  belles 
routes,  ils  percèrent  les  Alpes,  à la  vallée  qui  porte  le  nom  d Auguste, 
que  nous  appelions  par  corruption  , la  vallée  S AoHe  ; ris  en  hrent  au- 
tant du  cété  qui  conduit  à Lyon,  mais  ils  faisa.ent  euss.  trava.ller  aux 

routes  par  corvées , c'est  un  abus  qu  on  ne  trouve  plus  c 
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voltant  ; la  partie  des  travaux  publics  relative  aux  ponts 
et  chaussées,  se  fait  par  le  moyen  des  barrières  établies 
de  distance  en  distance  sur  les  grandes  routes  , et  d’une 
taxe  imposée  sur  les  voitures.  Chaque  citoyen  j contri- 
bue en  proportion  de  Futilité  qu’il  en  retire,  des  dom- 
mages qu’il  leur  cause  : cette  taxe  n’atteint  que  ceux  qui 
profitent  de  la  facilité  des  communications  ; les  commer- 
çants , les  grands  consommateurs,  les  hommes  riches, 
et  ne  pese  aucunement  sur  les  indigens. 

Navigation  intériKüRe. 

La  navigation  intérieure  a aussi  excité  l’attention  du 
nouveau  gouvernement,  qui  s’occupe  de  la  soumettre  à 
un  système  général,  dont  le  but  est  de  faire  correspond 
dre  nos  communications  intérieures  avec  celles  extérieu- 
res de  l’Helvetie,  de  l’Allemagne,  de  la  Manche , de' 
la  mer  du  Nord  et  de  l’Océan  ; mais  comme  l’exécution 
d’un,  projet  aussi  vaste  , exige  des  renseignemens  préli- 
minaires , il  a pour  les  effectuer  établi  des  commissions 
composées  d’ingénieurs,  de  savans , de  cultivateurs , de 
fabricants  , de  négociants  ; chargées  de  lever  les  plans  , 
les  profils,  de  prendre  les  nivellemens  des  fleuves  , des 
rivières  , des  étangs,  des  montagnes  et  des  plaines  ; d’exa- 
miner les  cours  susceptibles‘de  communication  , de  faire 
faire  l’estimation  des  terrains  jugés  nécessaires  , et  les  de- 
vis de  tous  les  ouvrages  à effectuer;  par  cette  belle  con- 
ception la  France  libre  parviendra  à ouvrir  des  sources 
de  richesses  inconnues  sous  la  monarchie , et  à accroître 
rapidement  l’agricuUuie  , le  commerce  et  l’industrie  na- 
tionale. 
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Je  rappellerai  à cette  occasion  , les  principaux  moyens 
employés  par  le  nouveau  gouvernement , pour  seconder 
ces  trois  puissans  moteurs  de  richesse  et  de  prospérité. 

A G R I c TT  L T U R E. 

A l’exemple  des  républiques  Grecques  et  Romaines  , 
et  de  la  Chine  (i)  qui  honorèrent  l’agriculture  par  des 
institutions  ; la  France  régénérée  lui  a accordé  tous  les 
genres  de  protection  et  d’encouragement  qui  sont  en  son 
pouvoir. 

L’agriculture^  moteur  principal  de  la  richesse  d’une 
nation  agricole  ; cet  art  qui , mettant  les  élemens  à con- 
tribution , multiplie  à rinFiui  les  dons  de  la  nature,  et 
rendit  les  peuples  libres  si  puissans , était  avili  sous  la 
monarchie,  et  ceux  qui  l’exercent  méprisés  ; sous  le  gou- 
vernement républicain  , il  a été  encouragé  par  tous  les 
moyens  que  les  circonstances  ont  rendus  praticables.  Ce 
gouvernement  s’est  empressé  de  répandre  parmi  toutes 
les  classes  de  citoyens  les  ouvrages  qui  traitent  de  la 


(i)  A la  Chine  , l’agnculture  est  honorée  par  une  fête  sotenanelle  et 
encouragée  par  des  récompenses.  Au  printemps  chinois,  c’est-à-dire, 
au  mois  de  février,  l’empereur,  accompagné  de  douze  personnes  con- 
sidérables dans  l’état,  laboure  la  terre,  sème  cinq  sortes  de  grains,  of- 
fre, comme  grand  pontife,  au  Chav^-ii  un  sacrifice,  auquel  il  se  pré- 
pare par  un  jeune  de  trois  jours , pour  lui  demander  l’abondance  en 
faveur  du  peuple.  » 

Celui  qui  défriche  quatre-vingt  arpens  de  terre,  vers  la  Tartarie,  est 
fait  mandarin  du  hwitième  ordre. 


) 
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science  de  l’agncultiire , qui  n’est  pas,  comme  le  croît 
l’ignorance  présomptueuse,  fondée  sur  une  routine  aveu- 
gle , mais  sur  une  longue  suite  de  travaux  et  d’observa- 
tions , et  qui  varie  en  raison  du  sol;  il  a fondé  des  so- 
ciétés libres  d’agriculture  dans  chaque  département,  plus 
de  quarante  sont  dé/à  établies.  Des  journaux  ont  été 
exclusivement  consacrés  à cette  science  , un  bulletin 
décadaire  qui  s’imprime  aux  frais  du  gouvernement , ré- 
pandu avec  profusion  , présente  constamment  des  obser- 
vations sur  le  même  objet,  expose  dans  un  style  simple 
et  exact,  à portée  des  liabitans  de  la  campagne,  des 
principes  clairs  , des  vérités  précises , des  faits  reconnus 
et  des  découvertes  nouvelles  , tendantes  au  perfectionne- 
ment et  aux  améliorations  de  toutes  les  branches  de  l’é- 
conomie rurale.  . 

Une  fête  nationale  et  solemnelle  dans  laquelle  les  îns- 
trumens  aratoires  sont  portés  en  triomphe , a été  fondée 
en  l’honneur  de  l’agriculture.  ' , ' 

Le  cultivateur  voué  à l’abjection  , courbé  sous  le  joug 
de  la  servitLidè , écrasé  par  le  poids  des  impôts , a été 
rendu  à la  dignité  d’homme  ; appellé  aux  emplois , aux 
recompenses  nationales. 

Le  sol  auparavant  surchargé  de  prestations  féodales 
et  fiscales , est  devenu  libre  comme  les  personnes.  i 

I/agriculture  a été  débarassée  de  tout  lien,  de  toute 
entrave  ; son  domaine  s’est  accru , par  la  réduction  des 
parcs  ; la  suppression  des  étangs , la  métamorphose  des 
grands  jardins  en  objets  de  rapport , les  défrichemens 
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les  dessechemens , la  destriiction.  des  animaux  dévo« 
rans  , etc.  etc. , elle  a été  appellée  à des  améliorations 
de  tous  les  genres.  ^ 

’ Des  fonds  ont  été  consacrés  à l’encouragement  de  tou-, 
tes  les  branches  de  culture  ; des  primes  accordées  aux 
citoyens  qui  augmentent  les  anciennes  plantations , et 
aux  créateurs  de  nouvelles  pépinières. 

J 

Mines, 

✓ 

L’exploitation  des  mines  , qui  est  une  branche  de  1 a- 
griculture  a reçu  une  organisation  régulière  (i),  a été 
assujettie  à une  administration  sage  et  éclairés  ; le  gou- 
vernement a créé  des  agences  y établi  des  écoles  pratiques , 
accordé  des  fonds  pour  la  réussite  des  entreprises  qui  se- 
raient faites , et  a ainsi  ouvert  en  faveur  de  la  France  de 
nouvelles  sources  de  richesses  , intéressantes  sous  le  rap- 
port du  produit , plus  intéressantes  encore  sous  celui  de 
l’instruction  et  des  arts. 

Les  regards  protecteurs  du  gouvernement  se  sont  éten- 


(i)  Les  nouvelles  lois  ont  mis  à la  disposition  de  la  nr.tion  les  mines 
et  minières,  tant  métalliques  que  non  métalliques,  Ls  bitumes,  char- 
Loas-dc-terre  ou  de  pierre  et  pyrite , en  ce  sens  , qu’elles  ne  petivent. 
être  exploitées  que  de  son  consentement  et  sous  sa  surveillance;  à dé- 
faut d’exploitatioa  de  la  paît  des  propriétaires,  le  gouvernfjment  peut 
les  faire  exploiter  pour  des  travaux  d’une  utilité  publique;  mais  les  pro- 
priétaires de  la  .surface  auront , sur  leur  demande,  toujours  la  préfé- 
rence, pour  k liberté  d’exploitation. 
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dus  jusques  sur  une  feuille  (j),  consacrée  à la  minéra- 
logie, sous  ses  auspices',  ce  journal  est  devenu  une  col- 
lection précieuse  , des  nouvelles  découvertes  qui  se  font 
en  ce  genre , des  travaux  analytiques  des  savans , des 
richesses  minéralqgîques  de  la  France  , et  un  monument 
irrécusable  des  rapides  progrès  que  les  sciences  d’obser- 
vation ont  faites  parmi  nous  depuis  la  révolution  , et  des 
avantages  qu’une  bonne  exploitation  des  mines  peut  don- 
ner au  commerce  (2).  ^ 

Commerce  et  industrie. 

On  ne  peut  sè dissimuler  que  depuis  la  révolution,  le 
commerce  a été  voué  à une  inertie  funeste  aux  grandes 
villes,  et  à une  foule  d’hommes  qu’il  alimente,  dans  le 
temps  de  sa  prospérité  ; mais  il  n’est  jpas  moins  certain 
que  sous  1 influence  de  la  liberté  il  regagnera  beaucoup 
plus  qu’il  n’a  perdu. 

Qui  peut  douter  que  la  liberté  est  l’ame  du  commerce?, 
N’ést-ce  pas  la  liberté  qui  lui  fait  franchir  les  terres  et 
les  mers,  qui  lui  donne  des  ailes  pour  voler  d’une  extre-  ' 


(1;  Nous  voulons  parler  du  journal  des  mines,  ouvrage  aussi  inté-, 
ressant  que  savant. 

(2)  Une  bonne  exploitation  des  mines  va  aggrandir  la  science  dfl 
la  minéralogie , procurer  à l'état  d’utiles  minéraux  , dont  les  uns  > tiréi 
/ de  1 étranger,  nous  soumettaient  envers  lui  à un  tiibut,  et  dont  les  au-.' 
très  économiseront  nos  ressources;  les  mines  de  cbarbon-de-terre  sup- 
pléant déjà  d une  jnanière  bien  avantageuse  à la  détérioration  de  not 
forêts  nationales. 
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mîté  au  monde  à l’autre,  pour  rëpartir  toutes  les  pro« 
lotions  de  la  terre,  sur  toutes  les  sociétés,  eu  raison 
de  leurs  besoins  et  de  leurs  facultés  ? 

Carthage  libre  jouit  d’une  prospérité  intérieure  , et 
acquit  un  crédit  extérieur,  qu’aucune  monarchie  n égala-, 
J,  fit  la  loi  à tous  les  rois , ses  voisins  ; si  elle  ’ 

ce  fut  sous  les  coups  d’une  autre  République  , la  Ro 
Biaine;  la  Hollande  constituée  en  République,  amassa 
des  richesses  innombrables  dans  ses  marais;  une  com^ 
pjnie  de  ses  marchands  acquit  dans  l’Orient  des  pays 
plus  grands  que  la  mère  patrie  CO»  des  etaU  ®*P 

ques,  tels  que  l’Angleterre , ne  devinrent  puissans  p * 
I commerce  que  parce  qu'ils  le  débarrassèrent  dentm- 
ves  que  parce  qu’ils  le  protégèrent.  La  petite  île  - 
W Lt  L panie  l’honneur  d’avoir  rivalisé  la  France 
à la  politique  qu’elle  eut  de  permettre  le  commerce  à sa 
noblesse.  En  France,  au  contraire,  le 
sait  déroger;  et  d’immenses  capitaux,  propres  a 1 ahmen 

ter,  furent  morts  pour  lui. 

D’autres  causes  contribuèrent  encore  au  non  - succès 
du  commerce,  sous  la  monarchie  française  : d une  par^, 
l’inégalité  des  partages  dans  les  successions,  en  entassan 


On  ne  peut  raitonneUement  nier  les  avantages  qui 

1 >a  «atnre,  répare  t’indémence  des  saisons  et  suppléa 
ne  à la  stérilité  des  climats. 
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beaucoup  de  biens  sur  les  mêmes  têtes,  vouait  à la  pau, 
vreté  une  partie  du  peuple  et  lui  ôtait  les  moyens  de 
coopérer  à la  multiplication  des  diverses  branches  dont 
se  composent  le  commerce  et  l’industrie;  d’un  autre  côté, 
des  lois  absurdes  faisaient  du  commerce  la  propriété  ex- 
clusive de  quelques  compagnies  privilégiées , et  de  l’in- 
dustrie, un  agiotage  de  faveurs  particulières.  Un  artisan 
ingénieux  ne  pouvait  exercer  son  talent  s’il  n’en  ache- 
tait le  droit  au  poids  de  l’or  ; le  droit  d’exercer  un  arc 
méchanique  était  réservé  à des  ignorans  qui  pouvaient 
acheter  une  maîtrise  ; on  acquérait  jusqu’au  droit  de  ra- 
ser  un  menton  ou  de  poudrer  une  perruque. 

Sous  le  nouveau , au  contraire , une  Juste  répartition 
dans  les  propriétés  et  dans  les  droits  civils  et  politiques, 
donne  au  génie , à l’esprit  d’invention  et  à l’amour  du 
travail  une  favorable  extension  ; les  corporations  et  fu^ 
i*andes  ont  été  supprimées , ainsi  que  les  associations 
privilégiées  ; cette  suppression  a opéré  une  diminution 
sensible  dans  la  valeur  de  la  main  - d’œuvre , et  accru 
nos  ressources  industrielles  ; des  essais  ont  lieu  pour  la 
propagation  des  animaux,  pour  celle  de  toutes  les  pro- 
ductions territoriales  les  plus  utiles,  et  la  transplanta- 
tion des  végétaux  qui  peuvent  alimenter  le  commerce  ; 
des  projets  d’un  avantage  inapréciable  pour  l’améliora- 
tion des  laines  nationales,  ont  été  réalisés  et  couronnés 
des  plus  grands  succès;  le  gouvernement  entretient  à 
Rambouillet  de  superbes  troupeaux  de  bêtes  k laines, 
de  race  pure  d’Espagne,  et  en  répand,  chaque  année, 
des  rejetions  qui  n’ont  pas  éprouvé  la  plus  légère  trace 

5 
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de  d&énératlon,  surles  parties  du  territoiré  français,  où. 
elles  peuvent  le  plus  avantageusement  tnultrpber  ; un 
grand  nombre  de  petits  troupeaux  sont  disséminés  sut 
Le  infinité  de  points,  et  le  développement  de  ces  ger- 
mes précieux  nous  présage  l’afiranchissement  prochain 
de  l’énorme  tribut  que  nos  manufactures  ont  trop  long- 
temps payé  à l’étranger  5 mais  ce  qui  donnera  sur -tout 
au  commerce  et  à l’industrie  une  émulation,  un  essor, 
dont  les  succès  sont  incalculables,  c’est  l’attention  avec 
laquelle  le  gouvernement  honore  toutes  les  professions 
utiles,  tous  les  arts  méchaniques,  le  soin  qu’il  prend 
de  protéger,  d’encourager  les  fabriques  et  les  manufac- 
tures (i),  de  récompenser  tous  ceux  qui  enfichissent  la 
nation  par  des  procédés  nouveaux,  conquis  sur  l’indus- 
trie'étrangère  ; et , en  dernière  analyse,  d'appeller  les 
ouvriers  et  les  artistes  à jouir  d’une  gloiro  bien  tnéri- 
tée  et  jusqu  ici  inconnue,  celle  de  recueillir  des  hon- 
neurs publics  dans  une  fête  solemnelle,  où  sont  expo^ 
sés  publiquement  les  échantillons  des  ot,ets  perfectionnés 
dans  nos  manufactures. 

L U X r* 

Le  nouveau  gouvernement  protège  aussi  les  arts  de  luxe 
et  d’agrément;  les  avantages  qu’ils  procurent  à un  état 
aussi  grand  et  aussi  .opulent  que  la  France,  sont  vi 


(J  ) La  loi  a prononcé  que  les  maisons , les  fabriques , les  manu . 
factures,  les  forges,  les  moulins  et  usines  nouvellement  construits, 
s»Bt  exempts  de  contribution  pendant  trois  an». 


( ) 

dens  ; il  ne  l'est  pas  moins  que  leur  prohibition  lui  se- 

rait  fatale. 

/ 

L’esprit  de  système  s’est  efforcé  de  faire  considérer  le 
luxe  comme  dangereux , conime  destructif  des  mœurs 
républicaines;  cela  est  vrai,  mais  il  prétend  que  la  Ré- 
publique française  doit  se  modeler  sur  celle  de  Sparte 
ou  celle  de  Lucques , et  voilà  l’ejreur.  - 

Un  poète  philosophe  a résolu  victorieusement  la  ques- 
tion par  ces  deux  vers  : 

n Sachez,  sur -tout,  que  le  luxe  enrichie 

53  Un  grand  état,  s’il  en  perd  un  petit»».  \ 

En  effet , c’est  par  le  luxe  que  la  France  entretient 
l’aisance  de  plusieurs  millions  d’hommes;  qu’elle  rend 
au  travail  et  à la  société  des  bras  qui  seraient,  sans  lui, 
inactifs  et  dangereux  ; qu’elle  sauve  de  la  misère  une 
multitude  • d’ouvriers  , dont  on  ne  peut  douter  que  le 
nombre  surpasse  celui  des  propriétaires  ; qu’elle  fait  vivre 
rm  grand  nombre  d’artistes  ; qu’elle  conserve  et  attire 
dans  son  sein  les  savans  : c'est  le  luxe  qui  alimente  ses 
manufactures , ses  fabriques  , ses  métiers , qui  est  la  vraie 
source  de  la  prépondérance  qu'elle  obtient  toujours  sur 
ses  voisins  , de,sa  richesse  , de  sa  splendeur,  de  ses  arts, 
de  sa  politesse  et  de  ses  goûts. 

S)  Si  en  France,  disait  le  savant  Helvétius,  on  défen- 
« dait , comme  à Sparte , l’introduction  de  l’argent  et 
» l’usage  de  tout  meuble  non  fait  avec  la  hache  ou  la 
f»  serpe,  Iç  mâçon,  l’architecte,  le  sculpteur,  le  serm- 
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» rîer  de  luxe  , le  cliaron,  le  'vérnisseur,  le  perruquier, 
» l’ébéniste , la  fîleuse , Fouvrier  en  toile , en  laine  fine, 
» en  dentelles,  soiries  , etc.,  abandonneraient  la  France 
» et  chercheraient  un  pays  qui  les  nourrit  : le  nombre 
À de  ces  exilés  Volontaires  monterait  peut-être  au  quart 
» de  ses  habitans  ; or,  ajoute-t-il , si  le  nombre  des  la- 
» boureurs  et  des  artisans  grossiers , que  suppose  la  cul- 
» ture , se  proportionne  toujours  au  nombre  des  con- 
3»  sommateurs , l’exil  des  ouvriers  de  luxe  entraînera 
» donc  à sa  suite  celui  de  beaucoup  d’agriculteurs;  dans 
» cet  état  de  dépopulation  et  d'indigence , que  devien- 
» drait  ce  pays?  Dévasté  et  sans  argent,  il  serait  ex- 
3»  posé  au  dai^ger  presque  certain  d’une  invasion». 

Mais,  ne  nous  le  dissimulons  pas,  l’excès  est  perni- 
cieux en  tout  genre , dans  Fabstinence  comme  dans  la 
gourmandise , dans  l’économie  comme  dans  la  libéralité  ; 
qu’on  n’oublie  pas  qu’il,  est  un  luxe  honteux  qui  pul- 
lule malheureusement  dans  la  République  naissante  ; 
celui  de  ces  parures  ridicules  autant  qu’indécentes , qui 
insultent  à la  pudeur,  aux  mœurs  et  à l’honnêteté  pu- 
blique : ceux  qui  exercent  l’autorité  , ne  doivent  pas 
oublier  non  plus,  que  , pour  soutenir  les  mœurs,  il  faut 
des  exemples,  et  que  ces  exemples  doivent  émaiier  ds 
ceux  qui  sont  à la  tête  du  gouvernement. 

, ' Législation  civiie. 

La  réformafion  de  la  législation  civile  est  un  autre 
bienfait  d’autant  plus  précieux  qu’elle  agit  plus 
diatement  sur  l’esprit  et  les  mœurs  du  peuple* 


* 


V 
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C’est  une  observation'  très  - vraie , qu’il  n’existe  pas , 
dans  toute  l’Europe,  une  nation  qui  ait  un  code  de  lois 
civiles  formant  un  système  régulier  de  législation. 

Celle  de  la  France  monarchique  était  un  composé  de 
parcelles  hétérogènes , un  mélange  de  coutumes  locales  - 
incohérentes,  obscures  (f)?  amalgamées  avec  le  droit 
romain,  déjà  si  confus  par  lui-même,  et  refondues  dans 
une  jurisprudence  variable , arbitraire  5 le  tout  formait 
un  chaos  où  la  bonne  foi  s’égarait , ou  la  chicane  sub- 
tile puisait  des  armes  pour  jetter’  la  société  dans. la  dis- 
corde, assurer  le  triomphe  de  l’injustice  et  brouiller  les 
familles. 

Celte  législation,  par, des  dispositions  précises,  violait 
les  droits  de  la  nature  et  de  l’égalité  (2),  favorisait  les  en- 
fàns  mâles  au  préjudice  d’un  sexe  faible,  de  cette  por- 


( 1 ) On  comptait  en  France  quatre  cents  coutumes,  ayant  toutes 
force  de  loi  et  des  dispositions  contradictoires,  et,  à-peu-'près  douze 
cents  commentaires,  ptus  contradictoires  encore;  la  seule  commune^ 
de  Paris  en  avait  plus  de  trente  : on  a écrit  quatre  cents  mille  volumes 
de  gloses,  ils  formaient  un  arsenal  où  les  avocats  trouvaient  des  arme» 
pour  combattre  en  faveur  des  causes  les  plus  mauvaises  et  les  plus  in- 
justes. Rabelais  a exprimé  d'une  manière  assez  malhonnête,  une  vé- 
rité importante;  en  parlant  des  glossateurs,  il  dit  : la  loi  est  une  robe 
d'or,  couverte  d’une  broderie  de  m . . . . 

(2)  Le  droit  d’aînesse,  qui  choque  tout^à-la-fois  les  lois  de  la  nature»^ 
et  de  l’égalité,  était  inconnu  chez  les  Romains;  il  n'eut  même  pas 
lieu  en  France  sous  les  deux  premières  races  des  rois  ; ce  fut  à l'époque 
où  les  Capets  usurpèrent  le  trône,  que  les  propriétaires  des  grands  fiefs 
l'introduisirent , pour  donner  aux  familles  patriciennes  la  puissance  d« 
guerroyer  et  le  pouvoir  d’affermir  leur  oppression  sur  le  peuple. 
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tion  intéressante  de  l’humanité,  destinée  à former  les 
hommes,  à les  consoler  dans  leurs  peines,  et  à assurer 
leur  félicité  p^r  sa  douceur  et  ses  charmes. 

Les  législateurs  républicains  ont  entrepris  de  substi- 
tuer à cette  législation  vicieuse,  un  code  unique uni- 
forme (i)  et  simple  , à portée  de  l’intelligence  de  tous 
les  hommes,  èt  embrassant  l’universalité  de  la  France. 

Ce  code  a d’abord  consacré  deux  institutions  civiles , 
propres  à régénérer  les  mœurs  du  peuple , à lui  assurer 
la  jouissance  de  sa  liberté  ; on  devine  que  je  veux  par- 
ler du  divorce  et  de  l’adoption. 

Divorce. 

Le  droit  canonique,  d’accord  avec  l’ancien  droit  ci- 
vil, avaient  anéanti  la  foi  conjugale,  en  faisant  du  ma- 
riage un  lien  indissoluble , en  forçant  des  époux  qui  se 
détestaient,  qui  se  méprisaient,  à demeurer  ensemble 
dans  la  discorde  et  le  chagrin  jusqu’à  la  mort , la  voie 
de  la  séparation  de  corps  qu  ils  permettaient,  employée 
comme  un  tempérament,  n’étaient  qu’un  palliatif  insuf- 
fisant; la  liberté  de  contracter  de  nouveaux  nœuds  res- 
tait toujours  aliénée;  les  époux  restaient  enchaînés  à 


(i)*L'uniformité  et  l'unité  des  lois  est  le  principe  le  plus  précieux 
de  la  législation;  s'il  est  impossible  d’empécher  que,  dans  l’état  so- 
cial , la  force  et  la  puissance  soyent  le  partage  de  quelques  hommes  , 
on  devait  au  moins  cet  équivalent  au  peuple , de  soumettre  tous  les 
hommes  à la  loi  générale  , et  d’en  faire  le  soutien  et  la  protectrice  du 
pautre  comme  du  riehe.  , 
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des  lions  dont  les  extrémités  étaient,  à la  vérité,  moins 
rapprochées  , mais  l’esclavage  subsistait  toujours  ; les 
ruœurs  étaient  outragées,  les  lois  de  la  nature  violées 
et  les  droits  de  la  société  méconnus. 

Ces  abus  sont  disparus  avec  les  lois  de  la  République  , 
qui . en  rétablissant  le  divorce,  en  faveur  des  époux  mal- 
Imiireux  par  leur  union  en  ont  restraint  l’usage  et  cher- 
ché à concilier  par  des  modifications  sages  , le  respect  du 
à un  lien  respectable  avec  le  droit  de  disposer  de  soi. 


Cette  institution  a été  blâmée  ; on  a beaucoup  parle 
des  inconvéniens  du  divorce  , on  n’a  point  fait  attention 
qu’ils  naissent  moins  de  l’institution  que  des  vices  (lu 
siècle,  et  qu'ils  disparaîtront  avec  la,  resMuraUon  des 
mœurs  ; sous  les  mœurs  simples  de  la  République  , e 
Romain  ignora  le  divorce;  sous  la  corruption  de  la  mo^ 
aarchie  impériale , il  devint  aussi  fréquent  que  e mariag 


Il  ne  faut  pas  non  plus  voir  les  institutions.  so.us  un 
seul;  aspect  le  divorce  a des  incoiiyéniens  , mais  il  a. 
aussi  des  avantages  : par  exemple , il  a celui  d écarter 
pour  toujours  du  sanctuaire  de  la  justice , le  spectacl^ 
Landaleux  des  procès  d’adultère,  celui  des  unions  mal 
assorties,  de  l’infidélité  conjugale,  delà  dépravation  des, 
.mœurs  et  des  vices  de  l’espèce  humaine;  spectacle  im- 
moral , qu’il  est  dangereux  d’offrir  aux  regards  du  peuple, 
qui  souille  ceux  de  la  jeunesse  , qui  pervertit  plus  d un* 
fois  rinnocence* 


( 7»  ) 


Adoption,' 

^ L adoption  n est  pas  plus  que  le  divorce  une  institu- 
tion nouvelle , mais  la  France  républicaine  aura  au  moins 
le  ménte  de  l’avoir  rétablie  et  fixée  à ses  justes  bornes. 

Par  1 adoption , le  riche  donne  la  main  au  pauvre  ; la 
vertu  se  récqncilie  avec  la  fortune. 

L’adoption  est  la  vivante  image  de  la  nature  ; elle  nour- 
rit chez  les  hommes  les  sentimens  doux  et  humains;  la 
générosité , la  reconnaissance  sont  ses  fruits  naturels  ; 
la  société  en  retire  des  avantages , les  familles  de  nouvel- 
les sources  de  félicité  et  de  bonheur. 

Les  lois  sur  l’adoption  n’existent  encore  qu’en  théorie, 
et  font  partie  du  projet  du  nouveau  code  civil  par 
Cambaceres  ; mais  elles  ont  déjà  reçu  une  exécution  an- 
ticipée en  France,  on  se  propose  d’en  regler  sagement 
l’usage,  de  soumettre  cette  institution  à des  dispositions 
qui  préviendront  ses  inconvénients,  et  rendront  sinon' 
impossibles,  au  moins  très-difficiles,  les  tentatives  que' 
la  cupidité  pourrait  imaginer,  pour'  s’introduire  dans 

des  familles  opulentes,  au  préjudice  des'légitimes  hé- 
ri  tiers.  • ' 

Je  ferai  remarquer  les  antres  principales  dispositions 

de  la  nouvelle  législation  civile , adoptée  par  la  France 
libre.  ■ 


« 
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M A R I A G 2.  . 

!' 

Le  mariage  qui  n’est  qu’un  contrat  du  droit  des  gens, 
avait  été  transformé  par  les  catholiques  romaiiis  , en 
sacrement  5 les  lois  de  ^la  France  étaient  plus  sévères 
encore  que  celles  de  l’église  romaine  ; en  effet,  ces  der- 
nières ne  proscrivaient  pas  les  mariages  des  catholiques 
avec  les  personnes  d’une  autre  croyance  5 les  lois  de  la 
monarchie,  les  ordonnances  de  Louis  XIV  et  Louis  XV, 
au  contraire , défendaient  ces  sortes  de  mariages  (i). 

La  nouvelle  législation  a rétabli  les  vrais  principes , 
en  cette  matière  5 elle  fait  du  mariage  un  contrat  pure- 
ment civil,  et  ne  le  prohibe  qu’entre  les  parens  naturels 
et  légitimes  en  ligne  directe , entre  les  alliés  dans  cette 
ligne,  et  entre  le  frère  et  la  sœur. 

La  nouvelle  loi  a cimenté  l’estime  et  l’attachement 
des  époux  dans  le  mariage,  en  leur  accordant  le  droit 
de  s avantager  de  tous  les  biens  qu’ils  possèdent,  quand 
ils  n ont  pas  d’enfans  ( a ) 5 mais  elle  a sagement  borné 

(1)  Aucun  texte  de  I,evangile  ne  condamne  les  mariages  des  fidèles 
*ir  * i^ü^lèles;  Saint-Augustin  était  si  éloigné  de  les  regarder  comme 
ïllicites,  qu’il  les  considère  comme  avantageux  à la  foi;  il  cite  l’exemple 

e son  propre  pere  , que  Ste.-Monique,  sa  mère,  convertit.  Par  quel 
aveuglement  proscrivit  - on  en  France  ces  mariages , par  un 
« it  e 1680?  Le  farouche,  le  despote , l’intolérant  Louis  XIV  défen- 
dit les  mariages  des  catholiques  avec  ce  qu'on  appellait  les  hérétiques  ; 

P eam  u e de  cet  édit  annonce  que  c’est  pour  une  raison  contraire  à 
celle  de  ce  père  de  l'église. 

(2)  Les  lois  de  Solon  pennett^eni  à un  Athénien  qui  mourait  sans 


cet  avantage  à une  portion  d’usufruit  , en  faveur  du 
survivant,  dans  le  cas  d’eniant.  On  sait  que  nos  ancien-, 
nés  lois , bien  differentes  , restraignaient  tellement  les 
bienfaits  entre  époux  , que  plusieurs  de  nos  coutumes 
proscrivaient  entre  eux  tout  don  et  toute  gratification 
par  testament. 

Puissance  paternelle. 

Xa  puissance  paternelle,  qui  n’est  autre  chose  que  le 
sentiment  d’amitié,  le  droit  de  protection  que  la  nature 
grava  dans  le  cœur  des  pères,  avait  reçu  tant  d exten- 
sion chez  les  Romains  , que  long- temps  le  fils  n’appar- 
tenait pas  aux  lois,  mais  à l’auteur  de  ses  jours,  qui  avait 
sur  lui  le  droit  de  vie  et  de  mort. 

Dans  nos  mœurs , on  avait  donné  moins  d’étendue  à 
la  puissance  paternelle  ; cependant  la  loi  conférait  au 
père  le  droit  barbare  d’exhéréder  son  enfant.  La  légis- 
lation nouvelle,  qui  déteste  toute  espèce  de  despotisme, 
a fait  sagement  disparaitrè  ce  triste  monument  de  l’in- 
humanilé  des  parens , de  la  vengeance  des  pères  et  de 
la  haine  des  familles. 


.nfans,  de  disposer  de  tous  ses  biens  en  faveur  d’un  étranger;  nne 
telle  disposition  n’est  point  aussi  juste  que  celle  qui  p'erinet  cette  ^ 
valité  aux  époux  qui  meurent  sans  postérité  ; mais  elle  avait  de  m 9 
un  grand  motif  d’intérêt  public  , celui  de  la  conservation  des  familles, 
car  elle  astral gnait  le  testateur  à adopter  l’étranger  qui,  dès  lors,  pre- 
nait son  nom  et  remplaçait  en  tout  l’héritier  naturel  et  légitimé. 


( 7^  ) 

Successions  en  ligne  directe. 

* Les  dispositions  du  nouveau  code , relatives  aux  suc- 
cessions, tendent  à diviser  les  fortunes  colossales,  et  a 
faire  couler-,  au  sein  de  l’indigence,  quelques  ruisseaux 
du  fleuve  des  richesses  (i). 

Les  héritiers  naturels  ont  été  rappelles  à la  Jouissance 
des  droits  que  l’ancienne  législation  leur  ravissait  souvent, 
par  le  moyen  des  dispositions  entre- vifs,  des  testamens  j mais 
la  loi  nouvelle  a soumis  cette  faveur  a des  exceptions  ; 
elle  a établi,  au  profit  des  donataires  ou  légataires  uni- 
versels déchus , une  retenue  proportionnée  au  nombre 
de  leurs  enfans;  elle  a maintenu  , en  faveur  de  la  classe 
/ indigente,  les  dons  modiques  5 elle  n’a  anéanti  que  ceux 
faits  au  profit  des  légataires  fortunes  , et  fixe  , pour 
éviter  l’arbitraire  en  cette  matière,  le  maximum  de  la 
libéralité. 

Dans  l’ancien  droit,  il  était  permis  à des  pères  et 
mères,  en  dotant  un  de  leurs  enfaris,  de  le  faire  re- 
noncer à leur  succession  future;  cette  atteinte  portée  a 
la  loi  de  la  nature , a été  réprimée  ; on  ne  peut  plus 
exclure  un  enfant  du  partage  de  la  succession,  lorsqu’il 
y rapporte  ce  qu’il  a reçu  à titre  d’avancfe.  % 


( 1 ) Platon  compare  les  richesses  et  les  vertus  à deux  poids  qu  on 
met  dans  une  balance,  et  dont  l’un  ne  peut  monter»  sans  que  1 au- 
tre baisse. 
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ÏN  STI  T ITT  ION  S CONTRACTUELLES^  ÇtC. 


Les  institutions  contractuelles , les  institutions  d’hé- 
ritiers  et  les  substitutions  permises  par  l’ancien  droit, 
civil , ont  éié  abolies  par  le  nouveau , comme  des  mo- 
numens  d’injustice , des  fermons  de  discorde  et  des  ali- 
mens  de  chicane  (i). 


Les  démissions  de  biens  en  faveur  des  futurs  heri- 
tiers, étaient  sujettes  à repentir,  souvefttmême  elles  ca- 
chaient des  avantages  indirects;  quelquefois  elles  étaient 
employées  comme  des  moyens  surs  de  frauder  de  légi- 
times créanciers.  La  loi  nouvelle  a encore  frappé  d’a- 
îiathème  cette  forme  de  transmission  de  biens. 

En  réglant  l’ordre  des  successions,  les  nouvelles  lois 


(i)  On  peut  se  faire  une  idée  juste  de  la  complication  de  l'ancien 
droit  civil , lorsqu'on  se  rappelle  que , dans  les  seules  matières  de  subs- 
titutions • on  trouvait  de  quoi  disputer  pendant  des  siècles  ; d abord  on 
en  connaissait  de  deux  espèces,  la  directe  et  la  fidéï-comraissaire ; ve- 
nait ensuite  leur  division;  dans  la  première  on  en  distinguait  de  cinq 
sortes,  savoir  : la  vulgaire,  la  pupillaire,  1 exemplaire,  la  réciproque, 
la  compendieuse.  Dans  la  deuxième,  on  distinguait  le  fidéï  - commis 
pur,  le  conditionnel,  le  simple,  le  graduel,  le  particulier,  l’universel, 
la  substitution  de  famille  , la  linéale , la  masculine , etc.  , etc.  Res- 
tait ensuite  à savoir  par  quelles  coutumes  elles  étaient  autorisées  et 
prohibées  ; quelles  étaient  les  personnes  qui  pouvaient  les  faire  ; celles 
qu’on  pouvait  engrêver  ; celles  qu’on  pouvait  y appeller;  quelles  choses 
ou  pouvait  substituer  ; par  quels  actes  on  pouvait  substituer  ; de  quelle» 
formalités  il  fallait  qu’ils  fussent  revêtus;  de  quels  termes  on  devait  se 
servir,  etc.,  etc.  La  vie  d’un  jurisconsulte  n’était  pas  assez  longue  pour 
s’instruire  à fond  d’uné  législation  si  compliquée. 
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ont  voulu  que  les  enfans  succédassent,  par  portions  éga- 
les, à leur  père  et  ayeul,  et  que  la  représentation  ea 
ligue  directe  eut  lieu  à ImjSni,  deux  principes  basés  suc 
le  droit  imprescriptible  de  la  nature. 

Elles  n’onl  pas  voulu  que  la  représentation  eut  lieu 
en  ligne  ascendante,  mais  elles  ont  admis  les  ascendans 
à succéder  à défaut  des  descendans  d’eux,  dans  toute 
nature  de  biens,  avantage  que  la  loi  ancienne  leur  re- 
fusait , en  n’admettant  les  ascendans  à succéder  que  dans 
les  meubles  et  acquêts. 

/ 

Succession  collatérale. 

En  ligne  collatérale  , on  ne  succède  pas  par  le 
nouveau  droit,  à raison  de  la  proximité  de  la  parenté, 
mais  bien  à raison  de  sa  nature. 

Celui  qui  décède  sans  enfans , laisse , pour  l’ordinairè^ 
deux  sortes  de  parens  collatéraux,  provenants  de  sa 
double  origine.  Le  nouveau  droit  civil  donne  la  moitié 
de  la  succession  au  coté  paternel , et  l’autre  moitié  au 
côté  maternel. 

Le  lien  de  la  parenté  a une  source  unique , mais  Pé-; 
quité  voulait  que  la  préférence,  pour  succéder,  fut  ac- 
cordée aux  parens  qui  ont  avec  le  défunt  l’origine  com- 
mune la  plus  rapprochée  ; la  nouvelle  loi  la  leur  donne 
et  exclut  les  plus  éloignés  ; elle  veut  aussi , que  la  por- 
tion d’hérédité  qui  lèür  est  ainsi  dévolue^,  soit  divisée 
^ autant  de  parts  qu’il  y a de  branches , et  subdivisée 
entre  les  membres  de  chacune  d’eÜes.  Ce  principe  avait 


admis  par  quelques  coutumes  pour  les  meubles  et 
acquêts  seulement  5 il  a été  étendu  à toute  espèce  de 
biens  par  le.  nouveau  droit. 

Par  le  nouveau  droit,  encore,  s’il  ne  se  trouve  pas 
de  parens  de  l’un  des  côtés,  les  parens  de  l’autre  suc- 
cèdent pour, le  tout  à l’exclusiôn  du  fisc;  de  cette  ma- 
nière, les  coutumes  qui  lui  accordaient  la  portion  dévolue 
à la  ligne  défaillante,  ont  été  anéanties  en  faveur  des 
familles  et  des  droits  de  la  justice. 

Le  code  nouveau  n’accorde  aucun  privilège  au  dou- 
ble lien,  comme  étant  incompatible  avec  le  principe  , 
qui  attribue  en  ligne  collatérale  la  moitié  de  îa  succes- 
sion au  côté  paternel , et  l’autre  moitié  au  coté  mater- 
nel : d’après  ce  principe , ceux  qui  tiennent  au  defaut 
de  l’un  et  de  l’autre  côté  , cumulent  la  portion  qu’ds 
ont  à prendre  dans  la  moitié  affectée  à l’un  de  ces  côtés, 
avec  celle  qui  leur  revient  dans  l’autre  moitié. 

Par  un  nouveau  bienfait,  après  avoir  rompu  les  vœux 
monastiques,  on  a appellé  les  religieux  et  les  religieu- 
ses à recueillir  les  ^successions  échues  a leur  dégre  d© 
parenté,  et  à jouir  des  droits  civils  et  politiques  comme 
les  autres  membres  de  la  société  (i). 


(i)  Qu*elles  étaient  insensées  ces  lois  qui  permettaient  à 1 homme  dô 
se  vouer  pour  toute  sa  vie  à l’esclavage  ! Qu'il  était  absurde  ce  gou- 
vernement qui  acceptait  le  vœu  qu'une  armée  de  moines  faisait , de 
vivre  aux  dépens  de  la  société,  d’être  un  fardeau  à leur  patrie,  de 
nuire  à la  population,  de  trahir  leurs  contemporains  et  la  postérité  . 
Qu’iU  étaient  cruels,  les  pères  qui  souffraient  que  leur  enfant  devin® 
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te  l^gislàteur  ne  s’est  pas  borné  à donner  à la  Franco 
^de  nouvelles  lois  cinle^  il  a voulu  aussi  en  assurer 
l’observation,  en  rêorgainsant  le  pouvoir  judiciaire. 

Organisation  iou  pouvoir  judiciaire. 

L’abus  qui  avait  le  plus  corrompu  le  pouvoir  judi- 
ciaire sous  l’ancien  régime,  provenait  du  droit  accordé 
à des  corps,  à de  simples  particuliers,  de  faire  rendre 
la  justice  en  leur  nom  ; de  ce  que  le  privilège  de  ju- 
ger ses  conciloyens,  s’acquît  pour  de  l’argent  (i),  comme 
celui  d’obtenir  la  justice. 

Ces  abus  monstrueux  ont  disparu  pour  faire  place  à 
des  principes  d’une  éternelle  équité  ; les  trois  bases  im- 
muables du  nouvel  édifice  judiciaire,  sont  posées  dans 
îa  constitution  ; les  voici  : 

Les  juges  seront  élus  par  lô  peuple  (2). 


étranger  à leur  famille , qu’il  renonçât  à leur  héritage  et  aux  titres  si 
donx  de  fils,  tle  père,  de  frèie  et  d’époux! 

(1)  La  monarchie  française  est  la  seule  qui  ait  adopté  l'infame  abu« 
de  la  vénalité  des  charges  de  judicature;  on  a toujours  attaqué  vai- 
nement cet  abus  , parce  qu'il  paraissait  tiop  dur  de  rembourser  la 
finance  des  offices  ; il  eût  mieux  valu  mille  fois,  dit  un  grand  juris-; 
consulte  , vendre  les  trésors  de  tous  les  couvens  , que  de  vendre  la 
justice  ; la  révolution  a exaucé  les  voeux  de  cet  honnête  homme. 

(2)  A Athènes  les  juges  étaient  pris , comme  ils  le  sont  actuelle- 
ment chez  nous , parmi  tous  les  citoyens  sans  distinction  ; mais  c’était 
le  sort  qui  décidait  entre  euxi  à Spaite,  au  contraire,  les  magistrats 
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La  justice  sera  rendue  au  nom  du  peuple 

La  justice  sera  rendue  grattement. 

Les  parlemens  étaient  les  premières  colonnes  de  Tor- 
dre judiciaire,  sous  l’ancien  régime. 

Ces  corps,  qui,  par  fois,  rendirent  desservi  ces  k 
Tétat  , quand  ils  ^s’élevèrent  contre  les  prétentions 
du  sacerdoce,  quand  ils  firent  de  sages  remontran- 
ces sur  les  abus  5 et  quand  ils  défendirent  les  droits 
du  peuple;  plus  souvent  excitèrent  des  guerres  civiles, 
provoquèrent  l’anarcbie,  et  mirent  l’empire  en  confu- 
sion , par  Tambition  qu’ils  montrèrent  d’exercer  tous  les 
pouvoirs. 

Les  parlemens  exerçaient  le  pouvoir  législatif,  l’exé- 
cutif et  le  judiciaire,  on  les  voyait  tout-à-la-fois  re viser 
et  modifier  ou  rejetter  les  lois;  entraver  les  opérations 
de  l’administration,  en  arrêter  les  mouvemens , en  in- 
quiéter les  agens,  et  rendre  la  justice  dans  des  ressorts 
immenses. 

Indépendamment  des  cours  appellées  souveraines, 
il  existait  des  tribunaux  subalternes  de  plus  de  cinquante 
espèces  difiérentes , placés  à toutes  sortes  de  dégrès,  se- 
més au  hasard  et  sans  combinaisons  sur  la  surface  de 
la  France,  à chacun  desquels  la  loi  assignait  une  nature 


étaient  choisis  par  la  voie  des  suffrages  : ce  dernier  principe  a prévalu 
dans  U constitution  française;  les  juges  doivent  leur  promotion  à 
leur  propre  mérite , et  au  choix  raisonné  d’un  corps  d’électeurs  nom- 
més par  le  peuple , et  non  au  hasard. 

• ^ particulière' 


( 8i  ) 

|:articulière  d’affaires , et  qui  neanmoins  n’otaieiif  jamais 
d’accord  sur  leurs  at  ribiitibns  (i). 

Tous  ces  étahlisseme-s,  détroits  d’un  seul  coup  de  la 
hache  révolutionnaire  , ont  été  remplacés  par  un  petit 
nombre  de  tribunaux  , dont  les  pouvoirs  ont  été  claire- 
ment déterminés  et  la  hiérarchie  invariablement  assurée. 

JUSTICE  DE  PAIX, 

En  première  ligne  ^ se  présentent  les  tribunaux  de 
paix; 

L’institution  de  la  Jastice  de  paix  est  un  des  grands 
bienfaits  de  la  ré  .olution,  qui  se  fait  sentir  sur - tout 
dans  les  campagnes,  où  les  juges  de  paix,  vrais  anges 
du  ciel , étouffent  dans  leur  naissance  les  haines  et  les 
procès  qui  naissent  parmi  les  utiles  villageois^  ils  déci- 
dent presque  sans  Irais,  et  promptement,  une  foule  dë 
contestations  de  peu  de  valeur,  qui,  autrefois,  suffisaient 
pour  les  ruiner  sans  ressource.  ^ 

Tribunaux  de  departement. 

Les  tribunaux  de  rlépar»-cment  viennent  en  seconde 
ligne;  ils  remplacent  la  ibule  aes  anciens  tribunaux  et 


(O  On  vit  souvent  des  tribunaux  en  procès  pour  faire 'décider, 
tant  en  matière  ciimineüe  qu’en  matière  civile,  auquel  des  contea- 
dans  appartenait  le  droit  de  juger  un  plaideur  ou  de  faire  pendre  un 
accusé;  c’est  ce  qu’on  appellait  rcjullit  de  jurisdiction  : combien  d’in- 
nocens  ont  langui  dans  les  1ers  pendant  ces  disputes  singulières* 
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jugent  toutes  les  matières.  3L.es  affaires  du  commerce  d® 
terre  et  du  commerce  maritime,  sont  seulement  excep- 
tées dévolues  à des  tribunaux  de  commerce , établis 
dans  les  villes  populeuses  et  commerçantes,  en  rempla- 
cement des  sièges  consulaires  et  des  amirautés. 

Une  autre  institution,  digne  du  siecle  d’or,  est  Pé- 
rection  des  bureaux  de  conciliation , composes  du  juge 
de  paix  et  de  ses  assesseurs  ; nul  plaideur  n’est  admis 
dans  le  temple  de  Thémis,  qu^après  qu’il  a appelle  en 
personne  son  adversaire  dans  celui  de  la  concorde  : le 
législateur  a poussé  la  précaution  jusqu’à  en  interdire 
l’entrée  aux  suppôts  de  la  chicane , aux  hommes  de  loi 
de  l’ancien  régime,  elle  les  en  a éloignés  comme  o-n 
écarte  du  feu  qu’on  veut  éteindre,  les  ingrédiens  qui  l’a- 
limentent. 

Arbitragi  volontaire. 

La  voie  de  l’arbitrage  volontaire  a été  conservée  aux 
citoyens , comme  un  moyen  sûr  de  maintenir  parmi  eux 
la  Iraternité  et  ruiiion , de  tarir,  dès  leur  naissance , les 
difficultés  qui  naissent  journellement  entre  eux  au  sujet 
de  leurs  intérêts  privés;  car  pour  les  actions  qui  ont 
pour  objet  l’intérêt  public,  elles  ne  peuvent  jamais  être 
l’objet  de  l’arbitrage  ni  des  transactions  volontaires. 

La  voie  d’appel  a été  admise  contre  les  jugemens  dé- 
finitifs (i)  des  juges  de  paix  et  contre  ceux  des  tribunaux 


( î ) Quant  aux  jugemens  préparatoires , on  ne  peut  en  appellg_r 
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<5é  commerce,  lorsqu’ils  prononcent  au-delà  d’un  olq’ef 
déterminé;  ces  appels  sont  portés  devaiit  les  tribunaux 
de  département. 

A l’égard  des  appels  des  jugemens  de  ces  mêmes  tri- 
bunaux, ils  sont  poriés  devant  les  plus  voisins , après 
que,  sur  un  tableau  de  trois  de  ces  tribunaux,  chaque 
partie  en  a exclu  un  , le  tribunal  non  exclu  est  juge  de 
l ^ippel;  par  ce  sj^srème  , aussi  nouveau  qu'ingénieux, 
les  tribunaux  de  département  deviennent  successivement 
juges  les  uns  des  autres , et  tour-à-tour  supérieurs  et 
inférieurs  (i). 

Tribunal  de  cassAtioït. 

Un  tribunal  de  cassation  a aussi  été  érigé,  dans  la 
vue  d’empécber  les  empiétemens  du  pouvoir  judiciaire, 
de  mainlenir  l’uniForrnité  des  principes  , dans  toutes 
les  parties  de  l’administration  de  la  justice;  il  annulle 
les  jugeiiiens  , toutes  les  lois  qli  ils  violent  les  formes 
établies  par  la  loi , ou  qii  ils  en  font  une  fausse  appli- 
cation. 


pendant  le  cours  de  l’instruction,  on  est  obligé  d’attendre  le  juge- 
ment definml  ; cette  disposition  remédie  à l’abus  par  lequel  on  faisait 
autrefois  de  tous  les  intidens  autant  de  procès  d’appel,  qui  ruinaient 
les  parties,  avant  rnL.ne  qo’eÜes  eussent  eu  le  temps  de  s’occuper  dé 
la  discusdon  au  procès,  . 

(i)  romlnuaison  de  pouvoirs  supérieurs  et  inférieurs  excite 

entre  les  rrTbunavx  de  département  une  salutaire  rivalité  de  zèle  et- 
de  lumières;  elle  .eit  aussi  de  frein  à l’ambiâon  des  corps  judiciaires, 
et  de  régulateur  à la  jurisprudence. 
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La  forme  de  procéder  dans  tous  ces  tribunaux  est  sitrt- 
pie  et  briève. 

Toutes  les  demapdes  y sont  formées  par  un  simple 
acte  qui  énonce  laconiquement  leur  objet , leur  motif 
et  désigne  le  tribunal,  le  jour  et  l’heure  de  la  compa- 
•rutioii. 

I/usage  des  requêtes  est  supprimé  dans  toutes  les  af- 
faires; on  V supplée  par  des  défenses  verbales  ou  par 
un  simple  mémoire  qui  ne  doit  pas  être  signifié,  et  qui 
est  simplement  lu  a 1 audience. 

Les  hommes  de  loi  n’ont  plus  de  caractère  particu- 
lier, ni  le  privilège  exclusif  de  défendre  les  parties  : 
celles-ci  peuvent  se  défendre  elles-mêmes  ou  se  faire  re- 
présenter par  de  simples  fondés  de  pouvoir. 

De  cette  manière,  le  nouveau  système  judiciaire  réu- 
nit tous  les  avantages  dont  il  est  susceptible.  Proximité 
'des  tribunaux,  célérité  dans  l’instruction,  éloignement 
de  ces  formes  minutieuses,  redoublées,  difficiles,  qui 
donnaient  toujours  un  avantage  à l’intrigue  et  à la  ri- 
chesse, sur  la  probité  et  l’indigence.  Egalité  parfaite 
entre  tous  les  justiciables , disparution  de  cette  justice 
dispendieuse  qui  rendait  son  bienfait  plus  onéüeux  que 
profitable  au  plaideur.  . 

Je  passe  à la  législation  criminelle. 

Législation  criminelle. 

Les  vœux  les  plus  ardens  des  amis  de  l’humanité  ap- 
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pellaient  depuis  long-temps  la  reforme  du  code  criminel 
des  monarchies,  de  cette  barbare  législation,  écrite  avec 
du  sang,  et  par  des  bourreaux,  sans  doute. 

Ce  code  assurait  J^ne  sorte  d’impunité  au  meurtrier  ; 
dans  les  premiers  tipmps  de  la  féodalité,  on  rachetait  le 
meurtre  d'un  homme  pour  quatre  cents  écus  5 un  gen- 
tillàtre  avait  le  droit  d’assassiner  noblement  un  homme 
serf,  pour  environ  trente  livres  de  notre  monnaye. 

Les  lois  criminelles  de  Louis  IX , de  ce  roi  réputé 
si  humain  parmi  ses  confrères^  qu’on  en  a fait  un  saintj 
ces  lois  barbares , disons-nous , condamnaient  celui  qui 
volait  ‘ dans  une  église , à avoir  les  yeux  arrachés  ; les 
femmes  qui  tenaient  compagnie  aux  larrons , à être  brû- 
lées vives  5 celles  qui  volaient  des  chevaux  , à être  en- 
fouies vivantes  : lorsque  cette  espèce  de  vol  était  commis© 
par  un  homme , il  était  pendu , ses  meubles  confisqués^ 
au  profit  du  baron , sa  maison  rasée,  ses  terres  rava- 
gées , ses  prés  brûlés',  ses  vignes  arrachées  et  ses  arbres 
dépouillés  de  leurs  écorces. 

Dans  les  siècles  qui  suivirent,  les  peines  ne  furent 
guères  plus  douces  et  jamais  proportionnées  aux  délits j 
on  punissait  le  vol  domestique  le  plus  faible  par  la  cor- 
de (1)3  celui  d’un  meuble  d’église,  par  le  leu;  la  fille 


(i)  Un  domestique  qui  volait  cinq  sols,  était  condamné  à la  po- 
tence , et  certainement  il  n’y  a pas  de  proportion  entre  cinq  sols  eü 
la  vie  ; une  pareille  loi  était'  plus  propre  à encourager  le  vol  domesti- 
que, qu’à  l’empêcher.  Combien  de  maîtres  qui  n’ont  pas  voulu  dé- 
noncer un  domestique  voleur,  l’eussent  fait  punir,  si  ie  législnteur  avaic 
proporrionjaé  la  peine  au  délit?  ' 


victîiTie  d’un  préjugé  funeste,  cfFacaît  les  preuves 
de  sa  maternité,  était  punie  du  dernier  supplice  ( i)^ 
L’hérésie,  la  magie,  les  sacrilèges,  les  blasphèmes^  les 
profanations  étaient  classés  au  rang  dos  crimes  ; l’Europe 
est  teinte  du  sang  d"une  multitude  de  prétendus  sorciers 
condamnés  aux  fîcimmes  (a)  pour  des  opinions  que  per- 
sonne ii’entendait  ; mille  et  mille  hérétiques  expirèrent 
dans  des  supplices  abominables  (3) -,  la  transgression  du 


(i)  Les  anciens  tribunaux  <le  justice,  en  prononçant  sur  ce  genre 
de  délit,  firent  plus  d'une  niépiise  cruelle;  qu’on  en  juge  par  le  trait 
suivant  ; 

On  trouve  dans  une  grande  ville  un  enfant  nouveau-né  mort  ; la 
'iille  soupçonnée  répond  à ^interrogatoire  , qu’elle  ne  peut  avoir  fait  et 
lué  cet  enfant , puisqu’elle  est  enceinte  ; de  sages  matrones  attestent 
]e  contraire;  la  malheureuse,  menacée  de  la  question,  perd  la  tête  , 
elle  avoue  qu’elle  a tué  son  enfant  prétendu  : on  la  condamne  a la 
mort,  mais  elle  donne  bientôt  un  démenti  formel  à l’aveugle  aréopage; 
elle  accouche,  pendant  qu’on  lui  lit  sa  sentence, 

( 2 ) On  compte  en  Europe  plus  de  cent  mille  sorciers  , possédés  » 
^orcisés,  brûlés,  ténaillés,  étranglés,  jettés  dans  les  flammes. 

En  i6ti  , le  parlement  de  Provence  condamna  encore  au  feu  un 
prétendu  sorcier;  un  curé,  Gauffredy  , fut  ténaillé  et  jetté  dans  un 
bûcher,  comme  coupable  de  sorcellerie  ; en  1662,  pareille  chose  arriva 
à Genève;  à une  époque  plus  rapprochée  encore,  en  1760,  la  justice 
sacerdotale  de  l’évêque  de  Wurtzbourg  condamna  comme  sorcière , une 
religieuse,  fille  de  qualité,  au  supplice  du  feu.  Enfin,  en  lySo,  la 
moitié  du  parlement  de  Provence  eut  l’imbécillité  cruelle  de  condamner 
au  feu,  comme  sorcier,  un  jésuite;  deux  voix  de  plus,  et  il  était  cha- 
ritablement mis  à la  question  et  brûlé. 

(3)  Le  génife  de  la  nîsnarçhie  s’est  épuisé  pour  inventer  des  torturçi 
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serment  de  fidélité  eonjugale,  de  la  part  d’une  femme 
était  punie  de  mort;  et  cette  atteinte  portée  aux  mœurs, 
et  à la  morale,  n’était  pas  un  délit  de  la  part  du  mari. 
Les  indivitlus  qui  épousaient  leurs  parentes,  étaient  pu- 
nis de  la  même  peine;  l’inceste  spirituel  et  les  blasphè- 
mes étaient  sur-tout  regardés  comme  des  crimes  irrémis- 
sibles. Le  supplice  de  l’infortuné  Labare  doit  faire  fré- 
mir à jamais;  il  était  accusé  du  crime  de  lèze- majesté 
divine , que  Dieu  ne  commande  jamais  de  punir  ; car , 
comme  dit  Montesquieu , il  faut  honorer  la  divinité , 
et  non  la  venger.  En  réparation  de  ce  délit , on  lui  fit 
souffrir  la  question  ordinaire  et  extraordinaire  (i  ),  on 
lui  fit  l’amputation  du  poing  et  de  la  langue,  ensufie 
on  le  brûla  vif.  Son  complice , appellé  Etalon , dit  De 
Morival , n’échappa  à cet  affreux  supplice,  que  par  la 
fuite  (2). 

Louis  XIV  a réformé  la  jurisprudence  criminelle  qitfî 


et  rendre  la  mort  affreuse;  les  bourreaux  employaient  le  supplice  de 
la  roue,  celui  du  feu;  ils  tiraient  le  patient  à quatre  chevaux;  ils  le 
tenaillaient  avec  des  pinces  ardentes  , lui  versaient  du  plomb  fondu  sur 
ses  plaies  sanglantes,  lui  arrachaient  les  ongles,  les  doigts,  la  lan- 
gue , etc. 

( 1 ) La  question  était  un  moyen  presque  sûr  de  sauver  un  coupable 
robuste  et  de  perdre  un  innocent  trop  faible  ; le  coupable  vigoure.wx  • 
CL  opiniâtre  résistait  à la  question;  l’innocent  débile  31.  succombait. 

( 2)  Honneur  à l’immortelle  convention  , qui,  par  son  décret  du 
brumaire,  an  2,  a anéanti  la  condamnation  prononcée  contre  Labare 
et  £ talon,  a réhabilité  la  mémoire  de  ces  infortunés,  et  ordonné  la 
restitution  de  leurs  biens  à leurs  héritiers. 
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existait  de  son  temps  5 cependant  son  ordonnance  da 
1670,  qu’on  a prônée  pendant  si  long-temps  comme  un 
chef-d’œuvre  de  lumières  et  de  raison,  n’est 'elle- même 
qu’un  monument  d’ignorance  et  de  cruauté. 

"S 

Ce  code  fait  de  l’administration  de  la  justice , une 
science  occulte  et  impénétrable.  On  croit  y reconnaître 
le  caractère  et  les  mystères  de  la  franc  - maçonnerie  ; il 
fait  de  l’audition  des  témoins  une  opération  secrète  (i)j 
un  seul  juge,  avec  son  grefîier,  interroge  l’accusé  clan- 
destinement 3 et  avec  une  rigueur  ef  des  ruses  inquisi- 
toriales ; il  rédige  dans  le  secret  toute  l’instruction  : vient 
ensuite,  ou  plutôt  après  des  années  d’attente  et  de 
douleurs,  et  sans  que  l’accusé  ait  pu  faire  entendre  eri 
sa  faveur  la  voix  salutaire  d’un  conseil;  vient  un  juge-^ 
ment  3 le  plus  souvent  prononcé  à huis  clos,  et  jamais 
motivé. 

Ce  code  laisse  aussi  subsister  des  supplices  révoltans  ; 
il  permet  de  prononcer  des  peines  afflictives  et  inla- 
mantes , sur  des  demies , des  quarts , des  huitièmes  de 


(1)  Ce  fut  un  solécisme  qui  occasionna  cette  disposition,  qui  foule 
aux  pieds  les  droits  de  la  justice;  le»  commissaires  qui  rédigèrent  1 or- 
donnance de  1670,  s’imaginèrent,  en  lisant  le  code  de  testibus  ^ que 
ces  mots  testes  intrare  judicii  secretum , signifiaient , que  les  témoins 
étaient  interrogés  en  secret;  mais  secretum  signifie  ici  le  cabinet  du 
juge,  intrare  secretum , pour  dire,  parler  sagement,  ne  serait  pas  latin. 
Ces  juriscensultes  devaient  aussi  savoir  que  , chez  les  Romains , eir 
matière  criminelle,  les  témoins  épient  entendus  publiquement,  eu 
présence  de  l’accusé  , qui  pouvait  leur  repondre  , les  iutenogei  par. 
lui-même  et  par  le  ministère  d’un  avocat. 
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preuves,  sur  des  présomptions.  Il  accorde  ce  droit  ter-s 
rible,  non  aux  hommes  les  plus  vertueux,  les  plus  ins- 
truits, mais  aux  plus  pé'cunieux,  c’est-à-dire,  à celui 
qui  a assez  d’argent  pour  achéter  une  charge  de  juge  ; 
il  arrivait  d’une  composition  si  vicieuse  , qu’à  chaque 
instant  les  tribunaux  criminels  condamnaient  à une  mort 
afrreuse  , ou  une  fille  faible,  ou  un  jeune  imprudent, 
ou  un  père  de  famille  malheureux  , et  cela  trariquiUe- 
ment , avec  la  légèreté  qu’on  met  à l’action  la  plus 
indifférente, 

II  n’est  personne  qui  ne  se  rappelle  l’exemple  des 
Langlade  , des  Lebrun  , des  Calas , des  Sirveii  , des 
Montbailly  5 mais  celui  de  Martin  n’e^t  pas  assez  connu, 

Martin  était  un  bon  agriculteur;  un  scélérat  lui  dé- 
robe son  habit  et  va  , sous  cet  habit , assassiner  sur  le 
grand  chemin  un  voyageur  qu’il  savait  chargé  d’or, 
Martin  est  accusé;  son  habit  dépose  contie  lui;  les 
juges  , sur  cette  présomption  qui  était  démentie  par  mi  le 
autres , le  condamnent  à être  rompu  vif.  Il  expire  sur 
la  roue  en  attestant  son  innocence,  qui  est  peu  de  temps 
après  confirmée  par  l’aveu  du  véritable  assassin. 

Voilà  les  monumens  horribles  de  l’horrible  législation 
criminelle  de  la  monarchie. 

Respirons  enfin;  elle  a lui  cette  révolution  mémora- 
ble, qui  a produit  le  nouveau  code  criminel  : ces -lois 
tOLit-à-la-lois  sévères  pour  le  crime,  et  indulgentes  pour 
l’erreur,  où  l’on  trouve  les  délits  restreints  aux  seules 
actions  dont  la  société  est  oflénsée,  blessée,  qui  ne  dé- 
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cernent  que  des  peines  strictement  nécessaires  et  les  pro- 
portionnent à l’offense  ; elles  ne  punissent  de  mort  que 
l’assassinat  et  les  crimes  contre  la  sûreté  de  l’état  5 les 
peines  de  la  gène,  de  la  détention  et  des  1ers,  sont  ré- 
servées aux  attentats  contre  la  sûreté  et  la  propriété  des 
personnes.  Par  cette  indulgence  , le  supplice  des  con- 
damnés profite  à la  société  ^ un  homme  guillotiné  n’est 
bon  à rien  , un  homme  condamné  aux  ouvrages  pu- 
blics , sert  encore  la  patrie. 

Instruction  criminelle. 

Le  même  esprit  de  justice  et  d’humanité  se  fait  re- 
marquer dans  les  dispositions  qui  règlent  l’instruction  des 
procès  criminels  ; sous  leur  égide,  l’innocence  peut  se 
rassurer  et  défier  la  méchanceté  des  hommes,  même  les 
erreurs  de  l’humanité. 

Un  individu  prévenu  de  crime,  commence  par  être 
conduit  devant  un  officier  de  police  judiciaire  5 il  y est 
interrogé;  s’il  détruit  les  inculpations  qui  ont  déterminé 
à le  faire  arrêter,  il  est  mis  en  liberté  ; dans  le  cas  con- 
traire, l’intérêt  de  la  société  exige  qu’on  s’assure  de  sa 
personne;  il  est  conduit  dans  une  maison  d’arrêt;  mais 
cette  détention  n’est  pas  regardée  comme  une  peine , 
la  condition  du  détenu  n’est  pas  même  aggravée  ; les 
maisons  d’arrêt  sont  des  édifices  propres  et  bien  aérés; 
les  parens  et  amis  des  détenus  peuvent  les  y voir  en 
tout  temps;  des  officiers  appartenant  à la  police  admi- 
nistrative , sont  chargés  de  veiller  à ce  que  leur  nour- 
riture sait  suffisante  et  saine,  et  d’assurer  la  liberté  des 
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citoyens  , contre  les  détentions  illégales  et  arbitrai- 
res (i).  ' 

La  nouvelle  instruction  criminelle  a la  publicité  pour 
base.  Nul  acte  de  la  procédure  ne  se  fait  secrèleiuent , 
les  témoins  sont  entendus  en  présence  de  l’accusé  *,  s’il  esfe 
arrêté  au  moment  de  leur  audition  , s'il  n’est  arrêté  qu  a- 
près  , on  lui  délivre  'copie  de  leurs  dépositions  \ dans 
tous  les  cas  , il  reçoit  celle  de  toute  la  procédure  lors- 
<|u’il  doit  paraître  devant  le  tribunal  criminel. 

I 

Jup^És  d’accusation  et  de  jugement. 

Quand  l’alFaire  est  ^instrui'e , l’accusé  est  d’abord  exa- 
miné par  un  jury  d’accusation,  qui  décide  s’il  y a lieu 
ou  non  à accusation:  dans  le  cas  négatif,  l’accusé  trouve 
dans  cette  première  décision  un  moyen  promj.t  de  re- 
couvrer sa  liberté  ; dans  l’affirmative  , il  est  réservé  à 


^ 1 ^ II  était  juste  que  le  nouveau  code  criminel  indiquât  des  moyens 
de  garantir  les  citoyens  des  arrestations  arbitraiies,  mais  il  euit  po- 
litique aussi  d’assurer,  avant  tout,  la  liberté  publique  : c est  pour  y 
parvenir  que,  dans  ce  code,  le  législateur  a mis  la  dénonciation  ci- 
vique au  premier  rang  des  devoirs  et  des  obligations  de  tous  les  ci- 
toyens. . 

I - f - 

Ce  principe  avait  été  soîemnellement  consacré  dans  lev  républi- 
ques anciennes.  Solon  le  regardait  comme  un  frein  redoutable  aux 
ambitieux. 

Mais  il  faut,  dira-t-on,  un  frein  de  même  contre  les  accusations 
'calomnieuses;  c’est  vrai  : tant  que  nous  n’aurons  pas  une  bonne  loi 
Sur  la  calomnie  , les  citoyens  ne  jouiront  pas  d’une  liberté  parfaite. 
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paraître  devant  un  autre  jury  appelle  de  jugement , dont 
la  mission  est  de  prononcer  sur  l’existence  du  délit, 

I 

C’est  dans  cette  dernière  circonstance,  sur-tout,  que 
la  loi  fait  éclater  son  respect  pour  les  droits  de  raccusé  5 
elle  écarte  avec  soin  de  lui  tout  ce  qui  peut  influencer 
sa  liberté  morale,  en  gênant  sa  liberté  physique  : les 
jurés  qui  prononcent  sur  son  sort  ^ sont  des  citoyens  de 
toutes  les  classes  de  la  société,  revêtus  de  la  considéra- 
tion publique  ; des  hommes  qui  n’exercent  que  momen-^ 
tanément  les  fonctions  redoutables  de  juges.  Le  sort 
seul  les  a désignés  5 l’accusé  peut  les  récuser  : enfin , 
au  moment  où  il  paraît  devant  eux,  il  n’est  pas  plus 
gêné  dans  sa  liberté  morale  que  dans  sa  liberté  pliysi-^ 
que  5 il  est  libre  et  sans  fers , entouré  de  ses  amis  , ac- 
compagné de  ses  défenseurs  ( i ) , qui  l’assistent  du  se^ 
cours  de  leurs  lumières  et  de  leur  zèle;  suppléent  à son 
incapacité  ou  accroissent  ses  forces  personnelles. 

Il  est  une  nature  particulière  d’aflaires  qui  exige  de 
la  part  des  Jurés  une  connaissance  au-dessus  du  com-^ 
inim  : telles  sont  celles  qui  ont  pour  objet  un  faux  eu 
écriture  , ou  fabrication  , une  banqueroute  frauduleuse  , 


(1)  Le  président  de  Lamoigtaon  disait , à Tocceswii  des  conseils  que 
l’ordonnance  criminelle  de  Lpuis  XtV  refusait  aux  accusés  : 

c.  Le  conseil , donné  aux  accusés , est  une  liberté  acquise  par  le 
« droit  naturel , qui  est  plus  ancien  que  toutes  les  lois  humaines  ; la 
. nature  enseigne  à tout  homme  , qu'il  doit  avoir  recours  aux  lumières 
des  autres  , quand  il  n’en  a pas  assez  pour  se  conduire^  et  emprunter 
« du  secours,  quand  il  ne  se  sent  pas  assez  de  force  pour  se  d«r 
» fendre  w. 


une  concussion,  iin  pcculat,  une  forfaiture,  un  vol  (ici 
commis  ou  d’associés;  dans  ces  affaires,  la  loi  appelle 
des  jiirés'spéciaiix  , tant  d'accusation  que  de  jugement, 
qui  sont  tirés  au  sort,  sur  les  listes  dressee^  par  le 
commissaire  près  les  directeurs  du  jury,  pour  le  jury 
d’accusation;  et  par 'le  commissaire  près  l’ administration 
centrale,  pour  le  jury  de  jugement. 

La  mission  du  jury  de  jugement  est  de  prononcer  sur 
l’existence  du  délit , c’est-à-dire , qu’il  décide  les  ques« 
lions  de  fait  qui  résultent  de  l’acte  d’accusation. 

D’abord  il  examine  si  le  fait  est  constant. 

Lorsqu’il  s’est  assuré  qu’il  erxisté  un  délit,  il  examine 
si  l’accusé  en  est  convaincu. 

Quand  ce  point  est  constaté,  le  jury  prononce  sur  les 
questions  intentionnelles;  il  pèse  dans  sa  conscience.la 
moralité  dn  fait , les  circonstances  de  volonté , de  pro- 
vocation (i),  de  préméditation  et  d’intention,  qu’il  est 
nécessaire  de  connaître  pour  définir  la  nature,  le  carac- 
tère et  la  réalité  du  délit  ; ce  n’est  que  la  réunion  de 
tous  ces  points  qui  peut  amener  une  condamnation. 


( 1 ) Lorsque  le  meurtre  est  la  suite  d’une  provocation  violente , il 
peut  être  déclaré  excusable;  la  peine  de  vingt  années  de  fers  est  con-* 
vertie  «n  celle  de  dix  années  de  gêne.  ' 

Sous  l’ancien  régime , les  lettres  de  grâce  avaient  plus  d’étenduè  ; 
elles  faisaient,  en  pareil  cas  , disparaître  totalement  le  délit,  ce  qui 
était  injuste  : elles  allaient  plus  loin,  la  grâce  fut  souvent  accordée  an 
ciime,  et  refusée  au  malheur. 
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ia  loi  a poussé  plus  loin  son  système  de  doücéur  ^ 
elle  ne  permet  de  condamner  i]ue , lorsque,  sur  douze 
suffrages  , il  s’en  trouve  dix  à la  charge  de  laccusé  : 
ainsi,  trok  boules  blanches  suffisent  pour  le  faire  ac- 
quitter (i). 

Exécution  des  jugemens. criminel  s. 

Dans  le  cas  dhme  condamnation  à mort , le  jugement 
eM  exécuté  -lans  les  vingt-quatre  heures  5 l’attente  aggrave 
toujours  le  supplice  d’un  condamne. 

Dans  celui  d’une  condamnation  aux  fers  , à la  gene  , 
ou  à la  détention,  avant  de  subir  sa  peine,  le  coupable 
est  exposé  publiquement  aux  regards  de  ses  concitoyens, 
pour  servir  de  leçon  au  peuple  et  de  frein  aux  scélérats. 


(1)  Les  houles  blanches  servent  à constater  les  opinions  favorables  à 
l’accusé  , et  les  noires , celles  qui  lui  sont  contraires. 

Les  boules  blanches  données  sur  les  questions  relatives  au  corps  dti 
déli*  et  à la  conviction  de  l’auteur,  s’additionnent  entre  elles.  Celles 
fournies  sur  chacune  des  circonstances  indépendantes  , ne  s’addmon- 
nem  pas  entre  elles,  mais  seulement  avec  les  boules  blanches  fobrmes 
sur  les  principales  questions. 

Les  lois  des  19  fructidor,  an  5,  et  8 frimaire,  an  6 , sont  plus  sévè- 

ïes;  elles,  permettent  de  condamner  à la  majovlté  des  voix,  lorsque, 

dans  les  vingt-quatre  heures  , les  jurés  n’ont  pu  émettre  un  vœu  una- 
nime en  faveur  de  l’accusé  ; cette  sévérité  a été  commandée  par  la  né- 
cessité d'arrêter  le  cours  des  crimes  que  les  contre  - révolutionnaires 
ont  fait  commettre  , pour  jetter  le  corps  politique  dans  la  confusion 
et  l’anarchie  ; mais  cette  sévérité  cessera  , à la  renaissance  de  l’ordre  ; 
ces  lois  n’ont  d’exécution  que  pendant  une  année , k moins  qu’elles 
ne  soyout  prorogées  par  le  corps  législatif. 
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Cette  mesure  est  un  ressort  puissant  sur  les  âmes  sus- 
ceptibles de  quelque  honte  : tel  coupable  qui  a en- 
tendu prononcer  de  sang-froid  son 'arrêt,  a frémi  à la 
decture  de  la  disposition  qui  ordonne  son  exposition. 

Prescription  en  matière  criminelle. 

La  loi  a sagement  réglé  la  latitude  des  actions  en 
mat, ère  de  délit  : elle  a déclaré  l’action  publique  éteinte 
par  la  mort  du  coupable,  et  Pa  soumise,  ainsi  que  l’ac- 
tion privée , à la  prescription  de  trois  ans , à l’égard! 
du  délit  non  poursuivi,  et  à la  prescription  de  six  ans', 
les  délits  qui  ont  été  suivis  de  poursuites. 

Telles  sont  les  dispositions  principales  du  nouveau 
code  criminel  : c’est  sans  contredit  le  plus  parfait  qui 
existe  3 il  est  le  seul  qui  mérite  le  titre  d’humain , qui 
concilie  la  pitié  avec  la  sévérité,  les  droits  de  l’huma- 
nité avec  ceux  de  la  justice , qui  allie  la  douceur  de 
l’instruction  à l’utilité  du  châtiment , qui  assure  à-la-fois 
la  répression  du  crime  et  le  triomphe  de  l'innocence , 
et  qui,  par  un  dernier  bienfait,  d’autant  plus  précieux 
qu  U est  unique  , réduit  les  peines  les  plus  graves  à la 
simple  privation  de  la  vie , abolit  les  anciens  supplices, 
et  substitue  aux  tortures  barbares , inventées  par  la  cruau- 
té, un  mode  d’exécution  simple  pour  rendre  la  mort 
aussi  prompte  et  aussi  douce  qu’il  est  possible  de  l’ob-  ^ 
tenir  (i). 


( 1 ) Le  procédé  actuol  qui  prive  un  coupable  de  l'existence  par  lu 
décolation,  dépend  de  moyens  xnéchaniques , prompts,  sûrs  et  inva- 
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î)es  réfornles  non  môins  salutaires  ont  eu  lieu  dans  là 
réorgaiüsaûori  da  pouvoir  administratif. 

Pouvoir  administratif. 

Il  était  intolérable  dans  un  gouvernement  bien  orga- 
nisé, de  , confondre  dans  les  mêmes  mains  le  pouvoir 
judiciaire  avec  le  pouvoir  administratif.  La  constitution 
française  a prévenu  ce  désordre  , en  traçant  entre  ces 
deux  pouvoirs  une  ligne  de  démarcation  bien  sensible  , 
en  interdisant  aux  corps  administrafirs  la  faculté  de  s’im- 
miscer dans  les  objets  dépendans  du  pouvoir  judiciaire, 
et  (le  modifier  etUuspendre  les  actes  du  corps  législatif 
jCL  ceux  du  directoirci 

Les  opérations  de-s  corps  administratifs  sont  soumises  à 
la  publicité,  qui  est  la  sauve  - garde  de  la  liberté  : lé 
compte  de  leur  gestion  doit  être  rendu  public  chaque 
année  , par  la  voie  de  rimpression;  leurs  pouvoirs  s’exer- 
cent sous  la  surveillance  des  ministres  5 les  administra- 
teurs peuvent  être  suspendus  par  eux  provisoirement 
et  le  directoire  a le  droit  de  les  destituer  et  de  casser 
les  actes  de  leur  administration , par  des  arrêtés  moti- 
vés-, ainsi,  à Is  place  de  ces  farouches  proconsuls  qui, 
sous  le  nom  modeste  d'intendant , administraient  les  pro- 
vinces avec  un  orgueil , une  dureté,  un  despotisme  qui 
surpassait  quelquefois  celui  du  maître  5 a la  place  de 


nablps;  l’exécution  a lieu  en  un  clin-d’œll  et  d’un  seul  coup.  Le  car- 
dinal Richelieu  n’était  pas,  sans  doute,  aussi  humain  , quand  il  fit  ha- 
cher la  tète  du  sage  De  Thon , en  douze  coups  de  sabre.^ 


ces 
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ces  exacteurs  publics  ; qui  ne  reconnaissaient  pas  d’au» 
torité  au-dessus  de  la  leur,  qui  étaient  toujours  certains 
de  l’impunité , la  constitution  a mis  des  fonctionnaires* 
probes,  élus  par  le  peuple,  subordonnés  à la  loi,  sou- 
mis à des  comptes  publics , surveill-és  par  les  adminis- 
trés et  destituables  par  le  pouvoir  exécutif. 

Les  attributions  du  pouvoir  administratif  sont  claire-: 
ment  déterminées,  elles  se  rapportent  à tout  ce  qui  est 
du  ressort  de  la  justice  distributive , à tout  ce  qui  in- 
téresse la  conservation  et  l’usage  du  droit  de  propriété 
tant  publique  que  particulière  ; à tout  ce  qui  peut  ga-^ 
4-antir  la  liberté  générale  et  la  sûreté  individuelle. 

Ainsi,  ces  pouvoirs  embrassent  tout-à-la-fois  les  tra-' 
vaux  publics , au  moyen  desquels  le  gouvernement  ré**t 
pare  les  rigueurs  de  la  nature , facilite  le  cours  de  l’in- 
dustrie et  procure  des  ressources  à l’indigence  5 l’exécutioit 
des  lois,  le  maintien  de  l’ordre  public,  la  répression  desï 
troubles  intérieurs , la  protection  du  commerce  et  de 
1 industrie , la  libre  circulation  des  subsistances^  la  sur- 
veillance de  Tinstruction  publique  , la  manutention  des 
fonds  destines  a encourager  les  établissemens  utiles,  les 
inventions , les  arts  de  toute  espèce , la  conservation , la 
régie  et  la  vente  des  propriétés  publiques  et  nationales  U 
tout  ce  qui  est  du  ressort  des  contributions. 

Je  donnerai  quelques  réflexions  à la  partie  des  coii^ 
tnbutions  publiques  5 il  est  très  - utile  de  s’en  occuper, 
pour  persuader  au  peuple  que  nous  avons  aussi  obtenir 
des  améliorations  en  ce  genre  d’administration  (i), 

(1)  On  ne  pe»e  contester  la  nécessité  des  contributions,*  nul  gou. 


I 


\ 
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Contributions. 

Sous  l’ancien  régime , il  existait  des  impôts  tellement 
tyranniques  de  leur  nature , tellement  bizarres  que,  pour 
les  percevoir  J on  avait  été  obligé  de  créer  des  conseil- 
lers du  roi,  mesureurs  de  charbons,  jaugeurs  de  vin, 
mouleurs  de  bois , contrôleurs  de  beurre  salé , déchar- 
geurs de  bois  neuf  ; cent  fermiers  généraux  et  des  mil- 
liers de  commis,  une  variété  de  formes  et  d’usages 
compliquaient  la  science  des  contributions  ; des  privilèges 
séparaient  et  distinguaient  les  provinces  entre  elles  (i); 
des  lois  répressives,  d’une  sévérité  révoltante,  écrasaient, 
ruinaient  l’utile  cultivateur,  l’artisan  précieux.  Nulle 
règle  , nulle  uniformité  dans  les  mesures , des  systèmes 
qui  se  succédaient  chaque  jour,  nulle  justice  dans  les 
bases,  nulle  équité  dans  la  distribution,  nulle  économie 


versement  ne  peut  subsister  sans  elles  : c’est  de  l’acquittement  fidèle 
de  cette  dette  sacrée  , que  dépend  la  garantie  delà  liberté,  de  la  sûreté 
et  de  la  propriété. 

(1)  Voici  ce  que  disait  un  étranger  qui  voyageait  en  France  , quel- 
ques années  avant  la  révolution  : » Je  débarque,  j’achète  de  quoi,  me 
vêtir  et  me  nourrir;  je  passe  dans  la  province  voisine,  on  me  fait 
payer  des  droits  sur  ces  denrées,  comme  si  je  venais  d’Afrique  : je 
m^en  plains,  on  me  répond , pour  toute  raison,  que  je  viens  d une 
province  étrangère;  en  attendant  qu  on  change  mes  chevaux,  je 
mande  un  verre  de  vin  au  maître  de  poste  ; je  ne  saurais  vous  le  don 
ner,  me  dit-il , les  commis  à la  soif  me  feraient  payer  le  trop  bu  ; on 
me  condamnerait  par  dessus  le  marche  à 1 amende , et  pour  peu  que  je 
voulusse  me  fâcher  contre  eux,  on  m'enverrait  à Toulon  , boire  do 
l'eau  de  la  mer  ». 


/ 
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dans  la  perception  ; toute  cette  paîfie,  abandonnée  à 
l’arbitraire,  à l’influence  des  passions  , et  pour  comble 
de  maux , le  produit  des  contributions , le  fruit  des  tra- 
vaux, les  sueurs,  le  sang  du  peuple  devenaient  la  proie 
une  cour  dissipatrice , des  courtisans,  des  catins  et  de 
tous  les  suppôts  impurs  et  vicieux  de  la  monarchie. 

^ La  constitution  républicaine  a soumis  à des  principes 

justes , à des  règles  uniformes  le  système  des  contribu- 
tiojis  publiques. 

Les  impôts,' d’après  cette  constitution,  sont  délibérés 
publiquement,  et  fixés  chaque  année  par  les  représen- 
tans  que  le  peuple  s’est  choisi , sur  les  besoins  de  la 
patrie;  les  comptes  imprimés  de  leur  emploi,  aiiisi  que 
celui  de  tous  les  revenus  nationaux,  sont  rendus  an- 
nuellement  et  exposés  à la  surveillance  et  à la  critique 
de  tous  les  citoyens. 

La  constitution  permet  au  corps  législatif  de  créer  tel 
genre  de  contribution  que  bon  lui  semble;  mais  elle  lui 
fait  une  obligation  d’établir  cliaque  année  une  imposi- 
tion foncière  , une  imposition  personnelle , mobiliaire 
et  somptuaire.  • ' 


Les  impôts  sur  le  produit  des  terres,  sur  les  faculté 
personnelles  et  sur  le  superflu  des  richesses,  sont,  e. 
effet,  les  plus  justes,  les  moins  onéreux  et  les  plu 
doux  (i),  lorsqu’ils  sont  répartis  avec  égalité  et  justice 


les  seuls  oj 

chacun  paye  en  raison  de  çe  qn’il  possède;  ils  sont  les  moins  onérens 
contribuables  et  au  gonvenieniem,  étant  d-uoe  n.,ception  facile; 


( lôo  7 

La  contribution  foncière  actuelle  frappe  sur  toutes.- 
les  propriétés  foncières,  à raison  de  leur  revenu  net  im- 
posable, sans  autres  ea,ceptions  que  celles  déterminées 
pour  reneouragement  de  l’agriculture  et  pour  Pinteret 
général  de  la  société. 

La  contribution  personnelle  est  assise  sur  l’universalité 
'des  facultés  de  chaque  contribuable;  elle  est  commune 
a tous  les  citoyens,  les  seuls  indigens  exceptés. 


La  cote  mobilialre  porte  sur  les  salaires  pubr.cs  et 
privés,  et  sur  tous  les  revenus,  autres  que  ceux  soumis 
^ la  contribution  foncière. 

Enfin  les  taxes  somptuaires  pèsent  sur  le  luxe,  1^ 
.Voitures,  les  domestiques  et  les  chevaux  non  employés 
aux  travaux  ruraux.  ' 


Les  autres  branches  du  revenu  public  , telles  que 
l’enregistrement,  le  timbre,  les  douanes  et  autres  im- 
pôts indirects,  sont  soumis  à des  règles  qui  en  corn-, 
5Tent  râibitraire  ; les  moyens  violens  en  usage  pour  eur 
lercepu'on  (i),  ont  été  remplacés  par  des  mesures  plus 


îls  eom  les  plus  doux  , ^occasionnant  aucune  vexation  cc  les  p 

.vantageux,  produisant  beaucoup,  sans  mettre  d entraves  m au  com- 
^etee  ni  à l'industrie,  et  pdsant  sur  tous  les  consommateurs  .ndts- 

tincteoaent. 

(,)  Les  chambres  ardentes  de  Reims,  de  Saumm, 

Talence,  étaient  de.  tribunaux  de  fiscalité,  dont  l.nHntsU.on  était 
,„s»i  redomable  dans  son  genre,  que  celle  «1“ 

; condamnait  .an,  pitié  à perdre  la  vie . l'infortune  villageois  que  la 
mi, ère  avât  forcé  d'acheter  en  contrebande  une  livre  de  sel. 
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Justes  et  plus  douces,  qui  concilient  les  droits  des  cbn-’ 
tribuables  avec  les  besoins  de  l’état. 

Enfin  la  somme  des  contributions  a été  diminuée, 
d’environ  deux  cent  cinquante  millions  chaque  année 
c’est  ce  que  démontrent  des  apperçus  fort  simples. 

Dans  le  compte  de  son  administration  des  fiuanres  ’ 
l’ex- ministre  Necker  porte  les  contributions  EcsK^raiss 
de  la  monarchie,  déduction  faite  de  foutes  remises  et 

modéraiions,  è cinq  cent  quatre- vingt- cinq. millions, 

sans  y^comprendré  l’impôt  de  la  milice  , celui  du  loge- 
ment des  gens  de  guerre,  et  l’imjiôt  indirect  sur  la  con- 
trebande, qu’il  porte  pour  mémoire. 

Si  on  joint  à cette  somme  de  cinq  cent  qustre-vin^t- 
cinq  millions  le  montant  des  dîmes  laques,  des  droits 
féodaux,  et  autres  prestations  de  toute  nature,  perçus 
sur  les  peuples  (i),  dans  l’ancien  régime,  on  trouvera 

que  la  nation  payait  environ  un  milliard  de  contribu- 
lions.  ' , 

^ Le  goüverneti'cut  actuel , qui  a entretenu  des  armér^ 
d’un  million  de  soldats,  qui  entretient  encore 
dhui  six  cent  mille  combattans/ qui  est  cliarp'^ 


(0  Je  comprends  dans  ces  prestntîons  de  toute  nature  Ïp  v 
imposé  par  tes  prêtres,  sur  le  peuple/  sous  le  nom  de  rentes'  Z Z 
«oies, astiques,  de  pensions,  de  messes,  de  eontributions de 
eus,  ieparatic*s  ae  presbytères  et  de  cbapeiles  , Ws  de 
trésors  de  paroisse  et  de  couframe,  orneraens  d’église  ûj sente  i ' 
»o„es.  louage  de  chaises,  baptêmes,  offrandes,  ma’ria/es . enteC 
ns  , quetes  ^ ©te, , etc.^ , dont  la  révolution  Ta  afiranebi. 

* 
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ïnemens  maritimes  considérables,  ^ui  est  grève  d’autres 
"dépenses  générales,  pour  salaires  des  fonctionnaires  pu- 
bli  ‘ sépublicains,  mis  à la  charge  de  l'état  et  pour  le 
jiLdTT*ien  des  étabiissemens  et  institutions  nouvelles  j ce 
gourbi m acnt  r/a  oorté  en  l’an  6 h montant  de  toutes 
li  s contributions  qu’à  616  millions  (i).  Dans  cette  som- 
me^ la  contribution  Koiicière  (a  ) entrait  pour  328  milr 
iious,  la  contribution  personnelle  pour  T'O,  enserr^ble 
278  millions  : ceî  deux  contributions  ont  été  diminuées 
cil  l’an  7,  do  38  iniilions,  reste  340  millions  5 il  est 
vrai  qu’il  a été  décrété  en  remplacement  des  impôts 
sur  les  fenêtres  et  le  tabac  : veut-on  qu’avec  l’addition 
de  ces  nouveaux  impôts,  la  totalité  des  contributions  de 
l’an  7 s’élèvent  à 780  millions?  il  se  trouvera  a 1 avan- 
tage du  peuple  une  dlflerence  de  35o  millions. 

Je  dirai  aussi  un  mot  des  finances. 


(1)  Si  ojj»  me  dit  que  je  ne  parle  pas  du  produit  des  domaines  na- 
tionaux vendus  annuellement , je  répondrai  que  le  produit  est  presque 
totalement  affecté  au  remboursement  de  ia  dette  publique  ; que  d ail- 
leurs , je  compare  les  contributions  de  la  monarebie  à celles  de  la 
France  républicaine . sans  egard  au  surcroît  de  population,  acquis  de- 
puis la  révolution,  ce  qui  est  une  grande  différence,  car  la  France 
aggrandie  de  près  d’un  vingtième,  devrait  produire  en  somme  générale 
■un  vingtièxL'e  de  plus  qu’elle  ne  faisait  avant,  pour  être  au  pair  avec 
la  monarcliie. 


( 3 > La  contribution  foncière  était  bien  plus  forte  en  France  , sous 
Vancien  régime,  que  sous  le  nouveau;  depuis  177°  * percevait  sur 
les  propriétés  foncières  , trois  vingtièmes  , sods  le  nom  de  dixième  , de 
premier  ec  de  deuxième  vingtièmes,  sans  compter  les  sols  pour  livres^ 
U a été  calculé  que  celte  contribution  formait  presque  le  sixième  dq 
revexi]^  des  contribuables , qu’elle  s’élevait  à i6  liv.  19  s.  sur  100  fr. 
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Finances. 

Les  finances  ^ qui  tiennent  au  système  des  contrib.u- 
tiens,  étaient,  sous  l’ancien  régime,  une  mine  inépui- 
sable de  richesses,  pour  les  fermiers  généraux  et  les 
traitans  qui  en  avaient  Pexploitation  exclusive.  Sous 
une  telle  adminisiration , la  science  des  finances  était 
impénétrable  pour  tout  autre  qu’eux. 

Dans  les  premières  années  de  la  révolution , notre 
système  financier  a été  plus  arbitraire  encore  que  dans 
les  temps  qui  Pont  précédé , et  n’a  présenté  que  l’image 
du  chaos;  mais  cet  ordre  de  choses  n’appartenait  qu’aux 
circonstances,  il  fut  motivé  par  la  situation  extraordi- 
naire ou  s’est  trouvée  la  nation  , lorsqu'ayaiit  tout  à Je- 
traire  et  à réédifier  dans  son  gouvernement  intérieur , 
elle  s est  encore  vu  attaquée  par  toute  l’Europe  con- 
jurée à sa  perte , et  minée  par  des  guerres  civiles  ; la 
création  d’un  papier,  qui  a remplacé  le  signe  monétaire, 
a contribué  aux  brillans  succès  de  la  révolution,  mais 
elle  est  devenue  aussi  la  cause  du  désordre  et  de  la, 
confusion  des  finances,  et  a mis  l’état  dans  un  état  de 
crise  allarmant.  * 

En  ce  moment,  il  s’est  opéré  des  changemens  avan- 
tageux dans  l’administration  dès  finances,  qui  en  font 
espérer  beaucoup  d’autres;  elle  est  dirigée  par  des  prin- 
cipes de  raison  et  d’équité,  de  politique  et  d’économie  r 
quoique'  l’état  soit  obéré , quoiqu’on  ne  puisse  raisonna- 
blement espérer  de  voir  rétablie  ^ tant  que  durera  la 


guerre,  la  balance  entre  les  recettes  et  la  dépense  de 
l’empire,  il  est  évident  que  la  France  possède  des  moyens 
de  se  libérer  entièrement,  et  d’obtenir  dans  les  finan- 
ces les  succès  qu’elle  s’est  procuré  en  tout  genre  d ad- 
ministration. 

Un  des  meilleurs  moyens  de  parvenir  à une  régéné- 
ration , est 'd’opérer  des  économies;  il  est  diverses  bran- 
dies qui  en  paraissent  susceptibles. 

Par  exemple,  il  serait  aussi  édifiant  que  salutaire  de 
Taire  rendre  gorge  à cette  foule  de  fournisseurs  qui  ont 
amassé  des  fortunes  colossales,  aux  dépens  de  l'état;  de 
mettre  plus  de  soin,  plus  de  sévérité  dans  les  traités 
que  le  gouvernement  fait  avec  les  compagiiies;  d orga- 
niser un  mode  de  marchés  et  d’entreprises  publics,  qui 
àssure  leur  adjudication  au  rabais  et  leur  publicité;  de 
surveiller  avec  plus  de  rigueur  les  administrations  mi- 
litaires, et  toutes  les  agences  et  régies  qui  adminis-, 
trent  les  diverses  branches  des  revenus  publics  ; de  di- 
minuer les  traitemens  des  gens  de  finance,  et  ceux  des 
grades  militaires  supérieurs;  de  supprimer  les  payeurs 
généraux;  de  réviser  les  dépenses  de  chaque  ministère  : 
en  un  mot,  de  porter  dans-toutes  les  branches  de  1 ad- 
ministration , l’œil  de  la  réforme  et  de  l’économie. 

11  est  réservé  à un  gouvernement,  dont  le  principe 
repose  sur  l’honneur  et  la  vertu,  d’assurer  par  des  ré- 
formes et  des  économies  de  ce  genre , le  bonheur  du 
peuple,  et  des  améliorations  sensibles  au  système  des 
finances.  4 
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Depuis  que  nous  sommes  occupés  <3e  ces  réflexions  ^ 
le  corps  législatif 'a  avisé  aux  moyens  d’opérer  des  éco- 
nomies 5 et  de  combler  le  déficit  qui  existe  sur  les  re- 
cettes de  l’an  j 5 déjà  il  a adopté  des  mesures  salutai- 
res 5 il  a prononcé  sur  les  biens  possédés  par  indivis^ 
avec  la  nation  5 mis  les  frais  des  procédures  criminelles 
à la  charge  des  condamnés  5 statué  sur  les  domaines  en- 
gagés j amélioré  les  droits  de  greffe  et  les  hypothèque^ 
et  créé  des  commissions  chargées  d’indiquer  de  nouveaux 
moyens  ' d’économie. 

Tel  est  en  abrégé  le  tableau  des  améliorations  obte- 
nues du  nouveau  régime  5 les  républicains  ont  beaucoup 
fait  y sans  doute  , mais  il  leur  reste  peut  - être  à faire 
davantage  j il  est  plus  aisé  de  créer  que  de  consolider 
les  institutions  morales.  L’ignorance,  les  préjugés,  le 
fanatisme , les  passions , l’intérêt  personnel  les  combat- 
tent sans  cesse  j fhabitude,  la  tyrannie  de  la  coutume 
lui  opposent  constamment  une  force  d’inertie  plus  fa- 
tale pour  elles , qu’un  système  d’opposition  ouverte.  Ce 
n’est  que  par  nos  vertus  et  avec  le  temps , qu’elles 
parviendront  au  dégré  de  perfection,  dont  elles  sont 
susceptibles. 

Mais  pendant  que  la  France  , à l’ombre  du  repos  dont 
un  simulacre  de  paix  la  fait  jouir,  cherche  à consoli- 
der les  institutions  nouvelles,  la  haine  impie  des  rois 
s’est  réveillée  5 leur  audace  s’est  accrue  5 leur  fureur, 
destructive  éclate  avec  une  rage  nouvelle,  avec  une 
atrocité  sans  bornes , ils  ont  formé  une  nouvelle  coali- 
tion pour  anéantir,  avec  la  nation  française,  la  liberté 5 
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pour  rattacher  à la  servitude,  à l’ignorance,  à la  su2 
perstition  , les  peuples  qui  montrent  l’impatience  de 
s’en  aifranchir  : des  massacres  horribles  marquent  leurs 
premieii::-.  pas,  leurs  soldats  , transformés  en  lâches  bour- 
reaux , assassinent  nos  ambassadeurs,  nos  prisonniers  dé- 
sarmés, nos  femmes,  nos  enfans  , nos  malades  j pour 
comble  d’horreur , ils  ont  porté  leurs  mains  sacrilèges 
sur  les  agens  sacrés  des  traités , sur  les  anges  de  paix , 
que  rhumanité  avait  interposés  entre  les  nations.  O crime 
inoui,  exécrable!  tu  seras  puni  d'une  manière  terrible, 
épouvantable  ! Mânes  de  nos  concitoyens , barbarement 
égorgés,  mânes  chers  et  illustres  de  Roberjot,  de 
nier,  vous  serez  vengés,  le  peuple  français  la  jure  , il 
vient  de  donner  le  signal  des  combats,  nos  invincibles 
phalanges  s’élancent  avec  fureur  sur  les  farouches  assas- 
sins ; l’ardente  jeunesse  française,  appellée  sous  nos  glo- 
rieux drapeaux,  Içs  braves  de  toutes  les  nations  les  se- 
condent et  parcourent  déjà  la  carrière  de  1 honneur, 
avec  ce  courage  et  cette  intrépidité  supérieurs  aux  obs- 
tacles ; la  France  et  ses  alliés  comptent  dans  leurs  rangs 
des  hommes  qu’un  intérêt  commun  anime , que  la  cause 
sainte  de  l’humanité  a armés , que  la  liberté  rallie.  La 
coalition  , au  contraire  , voit  ses  forces  concentrées 
dans  des  hordes  de  barbares , venus  du  fond  du  Nord , 
qui  combatlent  pour  la  cause  du  crime  ^ dans  des  ar- 
mées de  mercenaires , que  conduit  l’appas  d’un  vil  mé- 
tal, La  lutte  ne  peut  être  douteuse  ; vainement  les  rois 
tributaires  du  cabinet  de  St.-James,  fondent  un  coupa- 
ble espoir  sur  quelques  succès  éphémères,  ils  n’éviteront 
pas  l’arrêt  de  l’inévitable  destin,  qui  a condamné  leur^ 
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orgüeilïeiix  trônes à subir  le  sort  de  la  moderne  Car^ 
tbaiie,  dont  l’heure  fatale  de  la  dissolution  approche*' 
Qù’iis  àe  rappellent  des  faits  que  l’Europe  admire  en- 
cor«  avec  étonnement  : une  première  coalition,  plus 
forte  et  plus  nombreuse , avait  pénétré  jusqu’au  cœur 
de  la  France,  bientôt  chassée,  anéantie,  pulvérisée,  elle 
s’est  vu  contrainte  de  nous  abandonner  la  Belgique  5 
nos  phalanoes  victorieuses  ont  rendu  l’Italie  libre;  nos 
Boites,  faibles  par  le  nombre  de  nos  vaisseaux ,•  mais 
puissantes  par  la  valeur  de  nos  soldats,  ont  lait  flotter 
létendart  tn-'olore  sur  les  remparts  inexpugnables  de 
Naples  et  les  merveilleuses  pyramides  d’Égypte.  Bona- 
parte ouvre  les  portes  de  l’Orient,  il  rend  la  liberté  à 
1 Afrique  et  a l’Asie,  Bientôt,  maître  de  porter  ses  pas 
victorieux,  ses  drapeaux  toujours  invincibles,  sa  fortune 
qui  ne  s’est  jamais  démentie  , sur  les  rives  du  Gange  ou 
sur  celles  du  Bosphore,  il  annonce  à l’univers  de  nou- 
veaux siècles  de  liberté , de  gloire  et  dé  bonheur  : niais^ 
nous  le  répéterons  encore,  ce  n’est  pas  seulement  par 
la  lorce  des  arrives  que  la  France  remplira  ses  hautes 
destinées,  que  le  régime  républicain  se  perfectionnera, 
c’est  par  la  vertu  des  hommes,  c’est  par  Pesprit  public , 

1 ame  puissante  des  états  libres,  qu’il  faut  consolider  l’ou- 
vrage de  nos  victoires  ; î’amoiir  de  la  patrie , eet  arden« 
enthousiasme  qui  nous  électrisa  à l’aurore  de  la  révo- 
lution, cette  invincible  horreur  de  l’esclavage  qui  vol- 
canisait  les  têtes  libres  , doivent  embraser  toutes  les 
âmes  ; le  culte  de  la  liberté  doit  devenir  la  passion  do- 
minante, presque  l’unique  sentiment  de  tous  les  ci- 
toyens 3 le  grand  orateur,  • l’écrivain  illustre , le  philoso- 
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phe  vertueux , doivent  tonner  sans  cesse  sur  les  vîcéâ 
qui  ramènent  toi,  ou  tard  la  monarehîe  ; tous  les  hom- 
mes enfin  à qui  la  nature  a donné  de  l’ascendant  sur  les 
autres , doivent  répéter  tous  les  Jours  à leurs  concitoyens, 
rendez  vous  dignes  du  nom  d’homme  libre , si  vous 
prétendez  rester  libres  ; montrez  - vous  humains  , désiri- 
téressés,  généreux,  bons  pères,  bons  fils,  bons  citoyens, 
probes  dans  tous  les  états,  modestes  dans  les  honneurs >; 
sages  dans  l’abondance , circonspects  dans  les  plaisirs  ^ 
grands  dans  le  malheur  et  toujours  vertueux  5 alors 
vous  mériterez  véritablement  le  ûtre  glorieux  de  répu- 
blicain. 
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